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Préface





    

      L'immobilier est tout d'abord un bien d'équipement pour les ménages et un outil d'exploitation pour les entreprises. C'est aussi un placement patrimonial de père de famille et un actif financier pour les investisseurs. C'est enfin une empreinte architecturale pour le territoire.




      Depuis la ville rationnelle d'Haussmann jusqu'à l'immobilier durable du Grenelle, l'immobilier ne cesse d'évoluer sous l'influence d'utilisateurs exigeants, d'un encadrement normatif contraignant et du perfectionnement des techniques. Aussi, les acteurs de l'immobilier se sont professionnalisés et la financiarisation du secteur a accentué ce mouvement depuis une vingtaine d'années.




      L'immeuble est devenu un actif vivant. Il doit d'abord correspondre à un projet urbain et trouver son lieu d'implantation dans la ville. Sa conception doit anticiper les besoins. Sa construction appelle une organisation rigoureuse et des techniques éprouvées. Sa commercialisation met en œuvre des méthodes très élaborées. Sa gestion quotidienne est optimisée entre encadrement juridique et performances financières. Sa durabilité exige entretien, rénovation, voire transformation. Désormais actif financier, il est l'objet des stratégies d'investissement, de détention et de financement les plus sophistiquées.




      Ainsi s'est dessiné le champ d'un véritable « management de l'immobilier ».




      Rédigé par les enseignants de l'université Paris-Dauphine, cet ouvrage est à l'image de son master « Management de l'immobilier » : pluridisciplinaire, professionnel, ouvert.




      Il veut répondre aux besoins des différents acteurs de l'immobilier : la collectivité locale qui régule, la promotion immobilière qui développe, la construction qui réalise, l'asset management qui pilote l'évolution, la foncière qui investit, la banque qui finance, la gestion locative qui optimise l'occupation des locaux, les professions de conseils et d'expertise qui appuient les opérationnels.




      Un professionnel de l'immobilier n'a pas vocation à maîtriser toutes les spécialités de ce domaine, mais tous les professionnels doivent parler le même langage et partager les mêmes méthodes. Le promoteur et le notaire, le banquier et l'expert, l'asset manager et le directeur immobilier : chacun doit en connaître assez sur le métier de l'autre pour conduire un projet d'équipe à son terme.




      Le professionnel doit comprendre les enjeux urbains, architecturaux, techniques, réglementaires, sociaux, économiques, financiers et politiques de tout projet immobilier. L'immeuble impacte fortement un territoire, ses occupants et pour longtemps ; la mission du manager immobilier est d'en assurer la meilleure insertion dans la durée. Au-delà de l'intelligence des situations, la gestion de projet appelle des compétences variées. L'évolution des règles et des pratiques, comme la diversité des projets et des acteurs, ne permettent plus de former un généraliste ; un professionnel performant doit apprécier la qualité des solutions, les appliquer lorsqu'elles sont simples, mais aussi recourir à des experts lorsque le besoin l'impose.




      Ce manuel destiné aux professionnels de l'immobilier manquait ! L'équipe des professeurs du master « Management de l'immobilier » de Paris-Dauphine, sous la conduite de son responsable, Denis Burckel, l'a réalisé. Qu'elle en soit très chaleureusement félicitée.




      LAURENT BATSCH


      Président de l'Université Paris-Dauphine


    


  




  

    
Comment utiliser cet ouvrage





    

      Conçu comme un « livre de chevet » du professionnel de l'immobilier, cet ouvrage l'aide à appréhender des situations qui ne lui sont pas familières ou qu'il ne cerne pas assez bien. Il l'éclaire sur les enjeux et sur les pratiques habituelles. Aussi, les thèmes les plus couramment rencontrés par les professionnels de l'immobilier résidentiel et de l'immobilier tertiaire sont ici abordés.




      L'ouvrage permet de retrouver aisément le cas de figure recherché :




      

        	

          • Les chapitres se succèdent en fonction des étapes de la vie de l'immeuble.


        




        	

          • Chaque « présentation générale » rappelle les éléments de contexte.


        




        	

          • Des renvois d'un chapitre à l'autre facilitent d'autres angles explicatifs.


        




        	

          • Des signes permettent de repérer les textes exclusivement dédiés au résidentiel [image: ] et à l'immobilier d'entreprise [image: ].


        




        	

          • Une section « Pour aller plus loin » fournit en fin de chaque chapitre des références complémentaires.


        




        	

          • Un index de fin d'ouvrage raccorde les sujets les plus courants aux pages qui en traitent.


        




        	

          • Les « sigles et acronymes » et les définitions en fin d'ouvrage facilitent la compréhension des termes importants.


        




        	

          • Un site Internet lié à l'ouvrage permettra d'actualiser et d'approfondir certains sujets : www.master246.com.


        


      




      Les auteurs insistent sur le fait que ce livre est un guide pour mieux comprendre l'immobilier, mais qu'il n'a pas vocation à apporter les solutions à toutes les situations. Si le lecteur a besoin d'une expertise précise, il doit consulter un spécialiste du sujet.
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Partie I 


  Panorama du secteur immobilier





  




  

    
Chapitre 1 


    L'histoire de l'immobilier





    

      Denis BURCKEL, Alain HOUPILLART, Christian de KERANGAL, Claude THIBAULT


    




    

      1.1. PRÉSENTATION GÉNÉRALE




      L'histoire de l'immobilier est un feuilleton à rebondissements ! Elle se découpe en périodes différentes, suivant l'approche choisie : son financement, ses réglementations successives, ses techniques de construction, son intégration dans l'environnement, ses méthodes de commercialisation.




      Ce chapitre se limitera à la période récente, depuis le milieu du XIXe siècle, qui marque le début d'un pilotage urbain et d'initiatives immobilières organisées. Elle est caractérisée par l'intervention des différents acteurs, initiateurs ou transformateurs du domaine bâti : urbanistes, architectes, financiers, promoteurs, utilisateurs... que ce soit pour l'immobilier résidentiel ou d'entreprise.


    




    

      1.2. L'URBANISME « HAUSSMANNIEN » (1850-1880)




      L'aménagement des rues, la multiplication des lotissements résidentiels dans les grandes villes et la création d'un vrai marché locatif haut de gamme caractérisent cette période.




      Elle est inévitablement marquée par l'œuvre du baron Haussmann, nommé Préfet de la Seine en juin 1853. Par son ampleur, par le paysage urbain systématique et durable qu'il crée, il mène sa mission à terme sans aucune hésitation. Elle se compare à l'œuvre urbanistique de l'Ancien Régime, dont il s'est d'ailleurs fortement inspiré. Mais Haussmann introduit la voie large et rectiligne au cœur de Paris, secteur voué jusqu'alors à un entassement démesuré. Il restructure des tissus urbains d'origine moyenâgeuse, trace de nouveaux axes de circulation et crée un style architectural rigoureux qui, bien involontairement, portera son nom. Disciple de Napoléon III, l'empereur qui a exigé de telles transformations, le baron Préfet va faire respirer la capitale.




      Au même moment, sont créés, le plus souvent par la Ville de Paris et en dehors des actions menées pour la réhabilitation structurée de la capitale, de nombreux lotissements qui nécessiteront également la création de larges voies nouvelles et l'aménagement de terrains constructibles. Les prix de ces terrains flambent dans les quartiers périphériques et les spéculateurs n'ont jamais été aussi heureux !




      Le réaménagement de Paris par Haussmann donnera lieu à 42 traités de concession pour réaliser environ 50 opérations de création de boulevards, rues et places. Ce mode de gestion des collectivités par concession restera la règle jusqu'en 1926 où un décret – loi, dit « décret Poincaré », autorisera « les communes et syndicats de communes à exploiter directement des services d'intérêt public à caractère industriel ou commercial ». Ce renversement bouleversera la commande publique immobilière.




      L'œuvre du baron Haussmann est inachevée au moment où il quitte ses fonctions, en particulier pour l'aménagement de la rive gauche. La transformation du secteur Saint-Germain, au niveau de la rue de Rennes, suivant ses tracés et ses projets, sera encore discutée par Michel Debré en... 1960 !




      Le financement de la construction neuve est assuré à cette époque par des sociétés immobilières qui conservent en patrimoine les biens construits. Parmi les principaux intervenants : la Rente Foncière, la Société Foncière Lyonnaise, la Société des immeubles de France, la Compagnie Foncière de France, la Banque Hypothécaire, le Crédit Foncier. Ces établissements tirent leurs bénéfices des locations d'immeubles construits, des prêts consentis à des entrepreneurs, de la revente de terrains et immeubles détenus en portefeuille. L'ensemble de ces structures financières « tient le marché », et la construction, dominée par la spéculation à court terme, dépend de leurs décisions.




      Si les sociétés immobilières s'intéressent en priorité aux immeubles bourgeois, certaines font le pari du long terme avec un habitat que le temps et la qualité des occupants transformeront. La plus grande opération de ce type, exceptionnelle à la fin du XIXe siècle, est menée par la Rente Foncière qui se rend acquéreur en 1882 de tout un quartier neuf construit à Clignancourt, dans le 18e arrondissement de Paris. L'investissement porte sur 3 000 logements et 184 boutiques, et 10 000 personnes logent dans ces résidences. L'élargissement de sa base sociale, donc l'augmentation probable du niveau des loyers, relève d'un calcul économique qui sera gagné par la Rente Foncière.
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      C'est le début de la disparition progressive des taudis et de l'habitat insalubre, en particulier avec le développement d'un habitat de qualité géré par les fondations ouvrières. Dans la capitale, le raccordement aux égouts, rendu obligatoire par une loi de 1894, n'est effectif dix ans plus tard qu'à hauteur de 20 à 40 % suivant les arrondissements. L'eau courante et le gaz « à tous les étages » sont encore des exceptions et valorisent la location dans les immeubles déjà équipés. À l'Exposition universelle de 1900, plusieurs industriels présentent des maisons témoins qui seront construites pour leurs ouvriers autour des usines, projets apportant un meilleur niveau de confort pour la vie familiale. La première présentation au public d'une maison de ce type date de l'Exposition universelle de Paris, en 1867 !




      En novembre 1894, est votée la loi Siegfried qui ouvre la possibilité de bâtir sa maison avec des crédits octroyés par l'État et autorise la caisse des dépôts à accorder des prêts immobiliers. C'est un demi-échec : en sept ans, 1 360 logements seulement seront achevés par les premiers organismes d'HBM (habitations à bon marché). Mais la conscience est prise de l'existence possible de « logements économiques aidés ». Au début du XXe siècle, les investisseurs privés se désengagent progressivement de l'habitat. Trois raisons principales à cette attitude : d'abord, la difficulté d'obtenir le règlement des loyers par les locataires ; ensuite, l'instauration en 1902 d'une autorisation de construire rendue obligatoire dans les villes de plus de 20 000 habitants, qui s'appliquera également en Île-de-France à partir de 1903 ; enfin, les nouvelles taxes votées en 1901 qui portent à 43 % la charge fiscale sur les revenus locatifs. Bien conseillés par les intermédiaires et les établissements financiers, les commerçants, les riches bourgeois et les investisseurs privés vont se tourner vers la sécurité. Ils abandonnent donc l'immobilier pour acquérir des fonds d'État, en particulier ceux émis par la Russie tsariste. Une simple statistique : en 1 an, en 1860, le baron Haussmann a construit 14 300 logements dans la capitale ; en 36 ans, entre 1872 et 1908, on n'en a construit que 16 510 !




      C'est à la même époque que le terme juridique « immeuble » entre dans le domaine architectural, désignant aussi bien la maison individuelle que le logement collectif, les lois favorisant l'acquisition de ce bien « immeuble » qu'est la maison. Le terme est couramment employé dans les rapports administratifs, mais sa signification de bâtiment à étages ne s'imposera qu'au début des années 1920.




      Les fondations ouvrières « privées » au centre des villes voient le jour en 1904. La plus importante est la Fondation Rothschild, créée par le groupe financier familial grâce à une donation de 10 millions de francs. Ces fondations vont aider à l'amélioration du volume habitable des logements et à la prise en compte d'un confort moderne, en un mot à une nouvelle hygiène de vie. Les candidats locataires seront nombreux, malgré des règles d'occupation très strictes.




      Enfin, en avril 1906, est votée la loi Strauss qui renforce les dispositions de la loi de 1894 évoquées précédemment. Elle prévoit une réelle participation des communes et des départements au financement des sociétés et des coopératives d'HBM, et autorise pour l'acquéreur le bénéfice d'un crédit remboursable sur 20 ans, avec 25 % d'apport personnel. C'est le démarrage de la maison individuelle. Ces conditions de crédit et de financement seront améliorées par la loi Ribot d'avril 1908.




      Un autre texte est voté le 23 décembre 1912, à l'unanimité par les parlementaires : la loi Bonnevay. Elle accorde aux municipalités le droit de construire des logements gérés par un organisme indépendant, l'Office public d'habitations à bon marché, appellation protégée et créée officiellement le même jour. Le logement ouvrier devient social, c'est-à-dire de « production socialisée ». La voie d'une nouvelle politique de l'habitat est ouverte.


    




    

      1.4. UN RELATIF ATTENTISME DANS L'ENTRE-DEUX-GUERRES (1918-1939)




      Après la Grande Guerre, apparaît la copropriété, accompagnée de lourds problèmes posés par les lotissements.




      Dès 1917, sont lancées par Henri Sellier en région parisienne les premières cités-jardins, découvertes une dizaine d'années auparavant en Angleterre par Georges Benoit-Levy. Ces constructions « organisées » seront assimilées aux premières maisons en villages que l'on redécouvrira à la fin des années 1960.




      La paix revenue, la crise de l'habitat ne fait que s'aggraver avec l'afflux dans les villes de soldats démobilisés d'origine paysanne. L'absence de logements devient dramatique. La première loi sur le blocage des loyers intervient en mars 1918. Elle est justifiée par les drames et les événements récents, mais sera aussi en grande partie responsable du marasme de la construction pendant deux décennies, d'autant que la loi Cornudet de février 1919, qui impose un plan d'urbanisme et le permis de construire dans les villes de plus de 10 000 habitants, va contribuer à « geler » les terrains disponibles.




      La période est également marquée par la construction d'immeubles collectifs autour de Paris, sur l'emplacement des anciennes fortifications. La Ville, associée à plusieurs établissements financiers dans le cadre de la RIVP (Régie immobilière de la Ville de Paris), va bâtir et gérer de vastes ensembles immobiliers locatifs. 40 000 logements seront édifiés sur ces terrains, obligeant indirectement des centaines d'autres propriétaires à moderniser les équipements de leurs immeubles pour les « mettre à niveau » par rapport aux nouveaux logements. Le contrôle des loyers imposé par la Ville va par ailleurs créer un facteur de stabilité de ces derniers dans la capitale.




      En juillet 1924, est votée la loi dite « Charte des lotissements », exigeant un meilleur aménagement des parcelles commercialisées en banlieue des villes. D'après le ministère de l'Intérieur, 185 000 terrains sont considérés comme impossibles à aménager dans la seule banlieue parisienne. Dorénavant, un quart de la surface lotie est réservé aux espaces libres et aux édifices publics. L'État intervient directement en 1928 pour résoudre cette crise et assurer le financement des travaux dans les milliers de lots vendus et impraticables, faute d'équipements collectifs.




      L'un des textes les plus importants de l'époque pour favoriser le développement de l'habitat à caractère social est la loi Loucheur, votée en juillet 1928. Elle marque le début de l'engagement financier de l'État et prévoit sur cinq ans la construction de 260 000 logements en accession et en location....Malgré une réalisation incomplète, cette loi constitue le vrai lancement de l'habitat populaire en France.




      Dernière grande réglementation de cette période, la « loi de 1938 » donne un premier cadre juridique à la copropriété. Les participants aux « tours de table » se retrouvent associés fondateurs d'une société civile traditionnelle. Cette société est gérée par le promoteur à l'origine de l'opération. Le montage de ces structures financières n'apporte aucune garantie aux acquéreurs si ce n'est le partage des risques ! Il faudra attendre les lois des années 1960 pour voir apparaître la forme moderne de la copropriété.




      La décennie s'achève sur un triste constat : de 1935 à fin 1939, la France n'aura construit que 350 000 logements. Entre 1920 et 1939, l'Allemagne a construit 4 millions de logements, la Grande-Bretagne 3,5 millions, la France seulement 1,5 million.


    




    

      1.5. LE RÔLE PRÉPONDÉRANT DE L'ÉTAT PENDANT LES TRENTE GLORIEUSES (1945-1970)




      La reconstruction couvre l'immobilier de plus de deux décennies, de la fin des années 1940 à la fin des années 1960. C'est la période des premières : création de la CNAB (Confédération nationale des administrateurs de biens) qui regroupe les administrateurs et gérants d'immeubles, en avril 1945 ; lancement des maisons industrialisées Phénix, en septembre 1945 ; ordonnance autorisant la réquisition des locaux disponibles, en octobre 1945 ; création de la FNAIM (Fédération nationale des agents immobiliers), en février 1946 ; loi de réorganisation de la construction sociale, en septembre 1947 avec des HBM, placées jusqu'alors sous la tutelle du ministère de la Santé publique, désormais confiées au ministère de la Reconstruction et de l'Urbanisme ; apparition, en 1950, des premiers chantiers pour la réalisation de « grands ensembles », concept reposant sur des critères répétitifs de conception et de fabrication d'une cellule d'habitat résidentiel, et sur des aménagements intérieurs standardisés rapidement réalisés.




      Toujours en 1950, est instaurée en faveur de la construction neuve une prime de l'État de 600 francs au mètre carré. Elle relance le logement social au moment où la dénomination HBM est remplacée par celle d'HLM (habitations à loyer modéré). Cette prime sera portée à 1 000 francs en mars 1953 dans le cadre de la création des « Logeco ».




      En juin 1954, est créée la SCIC, filiale technique de la caisse des dépôts, qui, en quelques années, deviendra l'un des plus importants promoteurs français, s'illustrant notamment dans la création de la ville nouvelle de Sarcelles. Celle-ci fera couler beaucoup d'encre et sera rejetée après avoir été trop aimée. Sociologues et psychologues vont publier plusieurs ouvrages sur la ville, qui deviendra le symbole de l'habitat collectif inadapté, mal fréquenté et trop populaire.




      Vers 1957-1958, une notion disparaît : celle de l'évaluation de l'habitat résidentiel en fonction du nombre de pièces. Alors que, depuis plusieurs années, le prix d'un logement est mentionné en tenant compte de la qualité et de l'habitabilité (par exemple 800 000 francs la pièce pour un bel immeuble, ou 600 000 francs la pièce pour un logement populaire et familial), la nouvelle notion de mètre carré habitable fait son apparition, la surface réelle devenant le principal élément d'appréciation et de détermination du prix de vente d'un logement.




      En immobilier résidentiel, c'est autour des années 1960-1965 que se situe le lancement à grande échelle et par des professionnels spécialisés de la copropriété contemporaine. Établissements financiers, banques, caisses de retraite et compagnies d'assurances interviennent pour le financement des nouvelles opérations, d'abord en concurrence avec des personnes physiques ou des agents immobiliers, puis seuls car ces derniers abandonnent ces participations d'un coût trop élevé. La Fédération nationale des promoteurs constructeurs est créée en octobre 1961.




      Le marché résidentiel se développe rapidement grâce au nouveau comportement des jeunes cadres vis-à-vis du logement. Ils acceptent de s'endetter et de consacrer un pourcentage non négligeable de leur revenu à l'habitat. L'achat d'un appartement ou d'une maison à crédit devient un élément de reconnaissance sociale, signe de réussite et d'évolution personnelle. Fini les « dessous-de-table » pour louer un logement, fini les propositions d'appartements sans confort que les propriétaires n'ont pas réussi à transformer en bureaux, fini l'entassement de la famille dans des logements sans chambre pour les enfants ! L'appétit pour le neuf se révèle dans l'habitat comme dans les styles et les modes de vie. Le lancement de l'épargne – logement, en 1965, améliore la solvabilité des futurs accédants.




      1963 est l'année où un promoteur privé imagine les « prix fermes, définitifs et non révisables ». Jacques Riboud, initiateur des villes nouvelles de Villepreux et de Verrières-Maurepas, s'oppose à la loi de 1938, toujours en vigueur. Il comparaît devant un « tribunal mixte informel », émanation du ministère des Finances et du ministère de la Construction, pour avoir, en enfreignant la loi, tenté de répondre favorablement aux désirs des acquéreurs qui rejetaient les prix révisables. Le promoteur sera « acquitté » et félicité par ses juges. C'est à la fin de cette période qu'explose la promotion privée : arrivée en France des constructeurs américains de maisons individuelles haut de gamme ; aménagement du secteur Italie, qui va transformer le 13e arrondissement de la capitale ; premier immeuble d'habitation de 30 étages à Paris ; lancement de la ville nouvelle privée de Parly 2, ensemble de 7 300 logements édifiés près de Versailles par l'architecte Claude Balick ; inauguration de la ville nouvelle lacustre de Port-Grimaud, près de Saint-Tropez ; présentation de « Villagexpo », première exposition-vente de maisons individuelles ; création d'Avoriaz, la station de sports d'hiver sans voiture, en Haute-Savoie ; début de la commercialisation des appartements de la Grande-Motte, nouvelle station du Languedoc-Roussillon ; création de la multipropriété pour vendre la station de Superdévoluy, dans les Hautes-Alpes.




      En immobilier d'entreprise, il n'existe pas encore un véritable « marché de l'utilisation » dans les années 1950 et 1960, ni beaucoup de bureaux de grande taille. La très grande majorité des grandes organisations privilégient la détention de leurs actifs immobiliers jusqu'à la fin des années 1970. L'immobilier y est perçu à la fois comme un symbole de prestige, une vitrine de puissance, mais également comme un actif patrimonial pérenne et sécurisé. Ceci est d'autant plus marqué en France que l'attachement affectif à la pierre y est fort.




      En conséquence, les grandes entreprises ont fait construire pour leur propre compte les immeubles de bureaux nécessaires pour accueillir les organes de direction, les fonctions de représentation ainsi que les services administratifs. Les administrations d'État privilégient une implantation dans des immeubles historiques à Paris, à proximité des principaux centres de décision publics (Présidence de la République, Assemblée nationale, Sénat).




      Les autres actifs immobiliers sont considérés comme faisant partie du « savoir-faire » de l'entreprise, et sont construits par elle, qu'il s'agisse d'actifs industriels ou d'entrepôts.




      Les organisations plus petites, quand elles n'ont pas les moyens de détenir les actifs immobiliers qu'elles occupent, se tournent vers la location. Dans la France des années 1950 et 1960, le peu d'immeubles destinés à un usage de bureaux les amène à occuper des appartements au sein d'immeubles résidentiels haussmanniens.




      Les promoteurs privés s'intéressent à l'immobilier d'entreprise à partir de la fin des années 1960, en développant dans un premier temps une offre de bureaux lancés « en blanc », c'est-à-dire sans occupant identifié au démarrage des travaux. Cette contrainte, mais également la recherche de gains de productivité, les conduisent à produire des immeubles de bureaux standardisés, acte fondateur d'un véritable « marché » de l'utilisation, au sein duquel une demande des entreprises et une offre vont se rencontrer.




      Le développement d'une offre de bureaux standardisée est soutenu par des initiatives publiques. C'est le lancement du quartier d'affaires de La Défense en 1958 avec l'achèvement de la tour Nobel, premier immeuble de bureaux construit dans ce nouveau secteur. C'est aussi une politique d'aménagement du territoire ambitieuse autour de la Délégation l'aménagement du territoire (DATAR) avec un agrément préalable à la construction des bureaux en Île-de-France institué en 1955 ; cette mesure incite les entreprises à s'implanter en province, en particulier dans les régions prioritaires bénéficiaires de primes à l'implantation et dans les métropoles régionales – rebaptisées métropoles d'équilibre. L'offre de bureaux est également soutenu par l'intérêt que portent aux immeubles de bureaux les investisseurs nationaux (essentiellement des compagnies d'assurances et des foncières) et internationaux (en provenance du Royaume-Uni et des Pays-Bas).




      Ces années sont marquées par de grandes politiques urbanistiques : lancement du District de la région parisienne ; création de l'aménagement des côtes du Languedoc-Roussillon ; création de l'AFTRP (Agence foncière et technique de la région parisienne) ; loi sur les secteurs sauvegardés ; vote de la loi Debré sur les bidonvilles ; installation de la Ville de Paris en département à part entière ; création du bail à construction ; projet de douze villes nouvelles dont neuf seront effectivement réalisées, cinq en Île-de-France et quatre en région ; décret sur les règles de sécurité dans les IGH.


    




    

      1.6. L'ÉMERGENCE D'UN VÉRITABLE MARCHÉ IMMOBILIER (1970-1980)




      Marquée par l'arrivée directe des banques dans la promotion immobilière, cette période sera d'abord dominée par le lancement du « Concours de la maison individuelle », dit « Concours Chalandon », du nom du ministre de l'Équipement et du Logement à l'origine de l'opération. Plus de 30 000 maisons, réparties en 200 villages, seront construites entre 1970 et 1974, bénéficiant pour leur implantation de nombreuses dérogations urbanistiques.




      Les banques vont bientôt intervenir directement dans la construction en créant des structures de promotion immobilière ou en rachetant des promoteurs déjà installés et reconnus. Au professionnel « chef d'orchestre » qui montait un « tour de table » avec plusieurs banques et des particuliers investisseurs, succèdent les filiales d'établissements bancaires qui vont « raccourcir » la chaîne du financement de l'immobilier. Elles investiront directement dans le capital des sociétés civiles de construction et proposeront des crédits aux acquéreurs à des taux préférentiels, contrôlant ainsi tous les stades du financement de la construction neuve. Les centrales de ventes indépendantes vont disparaître, étant à leur tour absorbées par les banques ou remplacées par des services commerciaux intégrés.




      Les entreprises de travaux publics vont suivre le même chemin. Pour ne plus être seulement des prestataires liés à des vendeurs qu'elles ne connaissent pas, elles vont compléter leurs services en amont et en aval pour développer des fonds de commerce importants, dont certains seront cotés en Bourse. Bouygues Immobilier, Vinci, Eiffage se développeront dans ce contexte quelques années plus tard.




      Au cours de cette période, sont édifiées la Tour Maine-Montparnasse au centre de la capitale, premier gratte-ciel intra-muros de bureaux, d'une hauteur de 200 mètres pour 56 étages, ainsi que la première tour d'habitation dans le périmètre de La Défense. Nommée EVE, celle-ci comporte 236 appartements entièrement payables à la livraison.




      Quelques réglementations et décisions importantes caractérisent cette période : vote de la loi Hoguet sur les conditions d'exercice de la profession d'agent immobilier ; création de l'ANAH (Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat), du SYNARH (Syndicat national des rénovateurs et marchands de biens), de l'ANIL (Association nationale pour l'information sur le logement), du SNAL (Syndicat national des professionnels de l'aménagement et du lotissement) ; installation du « Plan Construction », organisme interministériel chargé de promouvoir une nouvelle conception du logement ; en avril 1971, la FNPC (Fédération nationale des promoteurs constructeurs), regroupe l'ensemble des professionnels de la promotion immobilière ; circulaire Guichard de mars 1973, qui condamne les grands ensembles « peu conformes aux aspirations des habitants et sans justification économique sérieuse » ; vote de la loi Royer, pour préserver les petits commerces et réglementer l'ouverture des grandes surfaces commerciales ; enfin, début 1977, est votée la loi Barre qui crée et confirme différents types de financement pour l'accession à la propriété : le PAP (prêt aidé à la construction), le PLA (prêt aidé à la location) et le PC (prêt conventionné). Cette loi instaure l'aide à la personne, aide personnalisée au logement, APL, qui remplace partiellement l'aide à la pierre.




      L'année 1971 établit le record de construction du nombre de logements locatifs HLM, soit 128 600 unités, c'est-à-dire autant qu'entre 1947 et 1956. L'année suivante, en 1972, un autre record pour l'habitat est enregistré : la construction de 546 300 logements, comprenant le privé, le social, le collectif et l'individuel.




      En immobilier d'entreprise, le début des années 1970 est caractérisé par une accélération de la construction de bureaux qui va conduire, en 1974-1975, à la première crise de surproduction du secteur. En effet, l'impact du premier choc pétrolier amène l'économie française à entrer dans une phase de ralentissement marqué – qui n'avait pas été anticipée par les acteurs du secteur, tant les 30 Glorieuses avaient fait croire à une période de croissance éternelle !




      En réaction à cette crise, l'État, qui dispose à l'époque d'un grand nombre de leviers de contrôle de la construction neuve (élaboration et révision des POS, donc maîtrise de l'ouverture à l'urbanisation de nouvelles zones, agrément constructeur et utilisateur en Île-de-France), met en place une politique malthusienne concernant l'immobilier de bureaux afin d'éviter que ne se reproduise un tel phénomène de surproduction.




      Rareté du foncier constructible, capitaux disponibles mais chers pour le métier de promoteur, candidats acquéreurs de plus en plus nombreux, crédits faciles, exigence par les investisseurs institutionnels d'une rentabilité élevée de leurs participations, autant d'éléments qui sont alors responsables de la forte hausse des prix de vente des logements. Entre 1977 et 1980, promoteurs et centrales de ventes cherchent de nouvelles actions de commercialisation rapides pour contourner un marché devenu difficile. La publicité propose alors aux futurs propriétaires les frais de notaire offerts, la cuisine installée gratuitement, le plafonnement des charges pendant plusieurs années, les week-ends de vente avec prix promotionnels, la rentabilité locative garantie, les bonifications d'intérêts, l'appartement à l'essai, la propriété partielle, partagée, ou démembrée, les prix cassés sur un certain type de logement, la rentabilité immédiate, les reports de crédit, etc.




      La loi Scrivener de juillet 1979 sur la protection des emprunteurs dans le domaine immobilier et l'insertion obligatoire de nombreuses mentions financières dans les documents publicitaires et commerciaux se révélera extrêmement importante pour la clarté des futures négociations.


    




    

      1.7. ENTRE AFFIRMATION DU MARCHÉ TERTIAIRE ET RÉGLEMENTATION DE L'HABITAT (1980-1990)




      À partir de 1983, la France entre dans une phase de reprise économique qui durera jusqu'en 1991. L'accroissement de leur chiffre d'affaires va permettre aux entreprises de reconstituer leurs marges, puis d'accroître leur effectif. Ainsi, une reprise économique n'entraîne pas immédiatement un accroissement de la demande immobilière. Celle-ci se déclenche en moyenne avec un an de retard.




      Par ailleurs, la décennie 70, marquée par les deux chocs pétroliers, a fait prendre conscience à de nombreux acteurs économiques de la nécessité d'adapter des surfaces immobilières occupées face aux évolutions conjoncturelles, à la hausse comme à la baisse. De plus, les années 1980 voient triompher la notion de « valeur actionnariale » et marquent le début de la financiarisation de l'économie : de nombreux analystes financiers vont progressivement stigmatiser la détention d'actifs immobiliers comme étant « destructrice de valeur », puisqu'elle entraîne une immobilisation significative de capital qui pourrait être investi dans le cœur de métier de l'entreprise, lequel dégage généralement une rentabilité supérieure.




      L'ensemble de ces facteurs (nécessité d'une flexibilité accrue, maximisation de la valeur actionnariale), couplé à la disponibilité d'une offre de bureaux standardisée, va accroître le nombre des entreprises privées qui choisissent la location comme modalité d'occupation privilégiée. Mais la première partie de la décennie 80 est caractérisée par une pénurie de bureaux et l'offre est inférieure à la demande. Et, l'immobilier se caractérise par un délai d'ajustement long et incompressible : il faut en moyenne deux ans pour construire un immeuble de bureaux et trois ans pour une restructuration lourde. Ainsi, la demande des entreprises va continuer à croître face à une offre insuffisante : la conséquence inéluctable sera une hausse des loyers et des prix de vente, ininterrompue entre 1984 et 1990.




      Trois réformes importantes vont libérer et accroître la construction de bureaux :




      

        	

          • Les lois de décentralisation de 1982 et 1983(3) transfèrent aux communes les compétences précédemment exercées par l'État en matière de droit de l'urbanisme et des sols. Elles deviennent responsables de l'élaboration et de la révision des POS, comme de la délivrance des autorisations d'urbanisme, notamment du permis de construire. Désirant utiliser ces nouvelles compétences, les communes vont mettre en révision, à partir de 1984, plus de 90 % des POS existants. Un de leurs objectifs sera très souvent d'ouvrir de nouvelles zones à l'urbanisation, destinées à accueillir les activités tertiaires et dont elles entendent bénéficier, notamment sur le plan des recettes fiscales(4). Compte tenu du délai de révision d'un POS (2 ans en moyenne), de nombreux fonciers constructibles vont devenir disponibles à partir de 1985-86.


        




        	

          • La suppression de l'agrément par le gouvernement Fabius en janvier 1985(5), pour la construction de bureaux lancés « en blanc » : cette mesure vise d'une part à relancer la construction, d'autre part à permettre le renouvellement du parc de bureaux francilien, afin de maintenir l'attractivité internationale de l'Île-de-France.


        




        	

          • Un ensemble de lois, votées entre 1984 et 1987 déréglementent le métier bancaire, décloisonnent et modernisent les marchés financiers, libéralisent le crédit et facilitent la circulation des capitaux (fin du contrôle des changes). Ces mesures visent notamment à attirer l'épargne mondiale pour financer les déficits budgétaires qui commencent à s'accumuler. Elles cherchent également à permettre aux investisseurs d'accroître leurs possibilités de diversification. Une des conséquences directes de ces évolutions va être un afflux de capitaux vers la promotion – notamment tertiaire –, l'immobilier étant perçu par les banques comme un relais de croissance pour améliorer leur rentabilité.


        


      




      À partir de 1985, des investisseurs nationaux (compagnies d'assurances, foncières cotées, SCPI) commencent à investir de manière plus significative dans l'immobilier d'entreprise. Ils sont rapidement rejoints par des investisseurs d'origine étrangère, d'abord britanniques et néerlandais, puis à partir de 1987, suédois(6) et japonais. Le Japon est à cette époque très excédentaire sur le plan commercial, et ses banques, qui figurent alors parmi les premières mondiales, cherchent à investir leurs liquidités à l'étranger, notamment aux États-Unis et en Europe de l'Ouest.




      Malheureusement, la hausse continue des prix dans l'immobilier tertiaire génère à partir de 1988 un nombre croissant de « dérapages » spéculatifs : diminution des critères prudentiels des banques, certaines d'entre elles n'hésitant pas à prêter à 100 % aux investisseurs, promoteurs et marchands de biens (voire à 110 %, en intégrant l'ensemble des frais annexes !) sans toujours bien évaluer la qualité des projets ; entrée d'établissements bancaires au capital de certaines opérations immobilières ; multiplication des petits promoteurs et des marchands de biens – souvent créés par des personnes physiques –, dotés de très peu de fonds propres et attirés par la possibilité de réaliser rapidement des plus-values conséquentes.




      Ces comportements, associés à une connaissance imparfaite des marchés immobiliers entraînent une déconnexion progressive entre la réalité de la demande des utilisateurs et la dynamique de construction neuve qui s'emballe(7), accompagnée d'une accélération de la hausse des loyers et des prix(8), désormais déconnectés des fondamentaux économiques(9). C'est la définition même d'une « bulle spéculative ».




      En immobilier résidentiel, l'importante loi Quillot en 1982, puis la loi Mermaz-Malandain de 1989 précisent les droits et les obligations des locataires et des bailleurs.


    




    

      1.8. LA CRISE DES ANNÉES 1990 DÉSTABILISE « L'INDUSTRIE IMMOBILIÈRE »




      Dès le milieu de l'année 1990, le monde entre dans une période de fort ralentissement économique, lié notamment aux conséquences du krach boursier de 1987 et à l'éclatement de la bulle immobilière aux États-Unis et au Japon. Il sera amplifié par la première guerre du Golfe début 1991, suite à l'invasion du Koweit par l'Irak en août 1990.




      À partir de 1991, la demande immobilière des entreprises ralentit fortement, et de nombreux immeubles de bureaux neufs se retrouvent totalement ou partiellement vides.




      Les acteurs français n'ont pas encore une forte culture de la cyclicité de l'économie et de l'immobilier, à la différence des pays anglo-saxons. De plus, les conséquences négatives d'une crise immobilière sont si importantes que perdure, pendant deux années, une « attitude de place » caractérisée par un déni de la durabilité de la crise. Les valorisations des actifs se maintiennent et le lancement de volumes encore significatifs de bureaux neufs se poursuit (1,9 million de mètres carrés en 1991, 1,5 million en 1992).




      Mais la crise économique s'avère durable et sévère. En 1993, le PIB français recule de 0,9 %, ce qui constitue une première depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le volume de transactions de bureaux réalisées par des utilisateurs s'effondre, passant de 2,05 millions de mètres carrés en Île-de-France en 1989 à 1,15 million en 1993. Les immeubles mis en chantier entre 1989 et 1992 arrivent sur le marché avec deux ans de décalage et contribuent à alimenter l'offre de bureaux disponibles(10). En conséquence, la vacance augmente : elle culmine en 1994 à 10,5 % en Île-de-France. De même, le rythme de construction de logements continue à dépasser les 300 000/an jusqu'au milieu des années 1990 alors que la solvabilité des ménages plafonne. La France fait face à la crise de surproduction immobilière la plus grave de son histoire.




      À partir de 1993, la réalité de la crise économique et immobilière s'impose avec de lourdes conséquences : la quasi-totalité des marchands de biens font faillite, tout comme près des trois quarts des promoteurs, ne pouvant pas faire face aux remboursements de leurs prêts lorsque les immeubles ne sont pas loués. Seules les sociétés adossées à de grands groupes bancaires ou de BTP vont subsister.




      La baisse de la demande des entreprises et l'accroissement de l'offre disponible entraînent logiquement une baisse des loyers et des prix de vente. Entre 1990 et 1995, les loyers de bureaux franciliens vont ainsi reculer en moyenne de 40 %, les prix de vente de 50 à 60 % selon les secteurs. La frénésie des prix qu'avait connu le secteur résidentiel en Île-de-France est également stoppée. Les prix parisiens baissent d'environ 30 % entre 1990 et 1997.




      La défaillance de nombreux promoteurs et marchands de biens largement financés à crédit a pour conséquence l'accumulation des créances douteuses au sein d'un grand nombre d'établissements bancaires français, ainsi que le transfert de la propriété d'immeubles à ces mêmes établissements qui ne sont absolument pas équipés pour les gérer.




      Conséquence de la défaillance des débiteurs et de la baisse de la valeur des actifs tertiaires, les banques sont obligées de passer des provisions significatives pour dépréciation ou pour perte. Au total, la perte cumulée du secteur bancaire français liée à la crise immobilière des années 1990 a été estimée entre 400 et 500 milliards de francs(11).




      L'année 1995 va marquer le creux du cycle, avec un montant d'investissement en immobilier d'entreprise en France extrêmement faible – 3,3 milliards de francs seulement, soit une division par plus de 8 par rapport à l'année 1990 –, conséquence du repli des investisseurs étrangers vers leur propre pays et du retrait massif des investisseurs français du secteur de la pierre. La construction résidentielle descendra nettement sous la barre des 300 000 logements/an entre 1995 et 2000.




      Afin de cantonner les créances douteuses liées à l'immobilier d'entreprise et les actifs dont elles ont récupéré la propriété, l'État et les banques les plus touchées vont mettre en place des « structures de cantonnement » publiques (sur le modèle des defeaseance companies anglo-saxonnes, malencontreusement traduit en « structures de défaisance »(12)). Technique de gestion de haut de bilan, elles ont permis aux banques concernées de sortir de leurs bilans leurs engagements immobiliers à risque, afin de leur éviter d'être de plus en plus limitées dans leur capacité de prêt à l'économie – ratio Cooke oblige ! – et de ne pas pouvoir soutenir l'amorce de reprise économique qui se fait jour à partir de 1996.


    




    

      1.9. LA FINANCIARISATION ET LA PROFESSIONNALISATION (FIN DES ANNÉES 1990)




      Une partie du salut de l'économie immobilière en France viendra de l'arrivée des fonds opportunistes américains à partir de 1995. Étant déjà largement intervenus au États-Unis dans le même contexte, rodés à la manière de valoriser un ensemble de créances douteuses, ces fonds américains investissent à l'étranger à partir de 1993-94, les valeurs des actifs immobiliers domestiques – reparties à la hausse à partir de 1992 aux États-Unis – leur paraissant désormais trop élevées pour répondre à leurs exigences de rentabilité.




      Ces fonds, gérés par de grandes banques d'affaires américaines, Goldman Sachs et Morgan Stanley notamment, vont d'abord investir au Royaume-Uni, puis en France, avec une stratégie d'investissement orientée vers l'optimisation de la plus-value radicalement différente de la stratégie de la majorité des investisseurs institutionnels français, plus intéressés à l'époque par un rendement courant récurrent sur le moyen ou long terme.




      En 1995, ils rachètent des portefeuilles de créances douteuses auprès d'établissements bancaires et de sociétés de défaisance français, avec une décote de l'ordre de 70 à 80 %(13). Pour autant, malgré l'obligation d'acter des pertes, les banques concernées sont satisfaites de transférer à ces acteurs spécialisés la gestion de ces créances qui mobilisaient en interne des ressources importantes sans certitude de récupérer l'ensemble des biens sous-jacents, pour une valorisation ultérieure aléatoire.




      Ces banques d'affaires américaines créent des bureaux locaux spécialisés en immobilier(14), signe de leur volonté de se positionner sur le marché immobilier français de manière durable. GE Capital, la filiale financière de GE, commence également à investir dans l'immobilier français à la même époque, notamment en rachetant en 1997 la banque UIC-Sofal (filiale du GAN en difficulté, largement investie en immobilier) qui constitue le socle de son implantation parisienne.




      Les fonds américains rachètent aussi des actifs immobiliers décotés, essentiellement en 1996 et 1997.




      Ces fonds américains importent une vision renouvelée de l'investissement immobilier, qui se répand rapidement chez la majorité des acteurs français et européens avec quelques caractéristiques essentielles :




      

        	

          • Une vision plus financière de l'actif immobilier, analysé en utilisant des méthodes employées dans les autres classes d'actifs (actions, obligations, etc.) et déconnecté d'une approche « affective » de la pierre. Ils généralisent ainsi l'établissement de business plan par immeuble, la réalisation d'études de marché très précises avant toute acquisition, la constitution de dataroom pendant les périodes de due diligence et, dans le domaine de la valorisation des actifs, la méthode des discounted cash flows qui débouche sur le calcul de taux de rentabilité interne (TRI) et de valeur actualisée nette (VAN).


        




        	

          • Une gestion « active » des actifs immobiliers, tournée vers l'optimisation rapide de la valorisation des biens en vue de maximiser les plus-values. Ainsi, leur « modèle » classique d'investissement consiste à rechercher des actifs ou des terrains sous-valorisés (mais bien localisés et disposant d'une bonne accessibilité), de leur apporter une valorisation technique (construction neuve, restructuration lourde) et/ou locative (implicite en cas de valorisation technique – éviction des locataires en place lorsque les loyers acquittés par ces derniers sont significativement inférieurs aux loyers de marché, afin de relouer l'actif avec un loyer plus élevé et, si possible, des durées fermes de bail plus longues), pour enfin les revendre à des investisseurs plus intéressés par la récurrence de la rentabilité courante.


        




        	

          • Une diminution de la durée de détention moyenne des actifs (5 à 10 ans en général).


        




        	

          • Un recours à l'effet de levier beaucoup plus systématique que les investisseurs français à l'époque, afin de maximiser la rentabilité des fonds propres.


        




        	

          • Une spécialisation des fonctions, qui va généralement de pair avec une externalisation significative d'une grande partie de celles-ci auprès d'intervenants extérieurs. Ainsi, apparaissent les métiers d'asset manager, de portfolio manager, de fund manager, de property manager, de facility manager.


        


      




      Ces évolutions ne sont pas les seules qui vont être observées à partir de 1995-96. La crise des années 1990 entraîne une forte professionnalisation de l'ensemble des acteurs :




      

        	

          • Ces derniers prennent conscience de la nécessité de disposer d'indicateurs permettant d'appréhender plus finement l'état des marchés en immobilier d'entreprise pour anticiper leur évolution. Ainsi, se développent à partir du milieu de la décennie des initiatives (création ou extension de départements Études chez les principaux commercialisateurs, création d'observatoires locaux en régions, création du GIE Immostat en 2001, développement d'organismes d'études spécialisés, etc.) qui permettent d'accéder à des données fiables sur de plus en plus de typologies d'actifs en immobilier d'entreprise(15).


        




        	

          • Très affectés par la crise, les promoteurs font évoluer leur modèle : étude de marché systématique avant montage d'une opération ; adossement à un ou plusieurs investisseurs avant lancement de constructions tertiaires ; pré-commercialisation partielle d'une opération résidentielle avant son achèvement, voire avant le démarrage des travaux.


        




        	

          • Fortement incitées en cela par les régulateurs et la Banque de France, les banques revoient leurs process de contrôle interne des risques et de délégation, en renforçant notablement leurs normes prudentielles.


        




        	

          • Enfin, la professionnalisation de l'ensemble de la « chaîne immobilière » passe par la montée en puissance de la RICS(16) en France, qui diffuse des pratiques en matière de déontologie et de mise à jour des compétences, et par la création de formations diplômantes en immobilier.


        


      




      La fin de la décennie 90 voit également plusieurs nouveautés dans le secteur de l'habitat : retrait rapide des investisseurs institutionnels, apparition de nouvelles et nombreuses normes de construction renchérissent le coût des travaux de 4 à 5 % ; création de réseaux d'agences immobilières qui, tout en demeurant indépendantes, mettent en commun les biens qu'elles ont à vendre ; création de la profession de courtier en crédit, qui permet des baisses sur les taux de prêts au bénéfice des acheteurs ; proposition d'offres immobilières directement dans les agences bancaires pour les programmes financés par la banque ; arrivée brutale d'Internet dans le domaine des ventes, avec de multiples offres commerciales.


    




    

      1.10. DE LA REPRISE AUX CONSÉQUENCES DE LA CRISE DES SUBPRIMES (1997 À NOS JOURS)




      À partir de mi-1997, la France retrouve une croissance économique forte jusqu'en 2001, portée notamment par l'essor des nouvelles technologies aux États-Unis, puis en Europe. En conséquence, la demande en immobilier d'entreprise va repartir à la hausse et « consommer » progressivement une grande partie de l'offre pléthorique disponible. Cette reprise économique incite les investisseurs institutionnels français à se repositionner sur l'immobilier d'entreprise, tout comme les promoteurs qui relancent des constructions neuves à partir de 1998-99, mais dans des proportions beaucoup plus limitées que dans les années 1985-1990.




      En 2000, la diminution rapide de l'offre disponible et le peu de nouveaux programmes disponibles entraînent une baisse de la vacance de bureaux en Île-de-France à un niveau très faible – 2,3 % –, insuffisant pour permettre une bonne « fluidité » du marché. La demande placée francilienne culmine à 2,8 millions de mètres carrés, 70 % des transactions de plus de 5 000 m2 étant constitués par des précommercialisations d'immeubles en cours de construction. Conséquence de cette inadéquation entre la demande et l'offre, les loyers augmentent de 42 % en moyenne au cours de la seule année 2000.




      Le ralentissement économique consécutif à l'éclatement de la bulle « Internet » en mars 2001, suivi par l'impact de l'attentat du Word Trade Center et de la guerre en Irak, entraînent à nouveau un recul de la demande de bureaux. Toutefois, ce recul sera beaucoup moins marqué qu'au début de la décennie 90, le marché étant de plus en plus animé par des recherches de grande taille, émanant d'entreprises souhaitant regrouper leurs implantations dans un site unique, dans des immeubles modernes, tout en rationalisant l'occupation des espaces de travail et en réduisant les coûts immobiliers. De plus, les investisseurs et promoteurs ajustent rapidement la production neuve à cette baisse, ce qui limite l'augmentation de la vacance et la baisse des loyers.




      La période 2001-2004 est également caractérisée par la première déconnexion entre le cycle locatif – orienté à la baisse – et les volumes d'investissement, qui vont continuer à demeurer significatifs.




      En effet, les liquidités disponibles dans le monde commencent à croître de manière importante à partir du début de la décennie 2000, ceci pour quatre raisons majeures :




      

        	

          • Les déséquilibres structurels durables des systèmes de retraite occidentaux, qui amènent les actifs à épargner plus afin de compenser la baisse prévisible de leurs pensions à moyen terme – d'où un afflux de liquidités vers les « collecteurs d'épargne longue » que sont les fonds de pension, les caisses de retraite et les compagnies d'assurance vie.


        




        	

          • La montée en puissance, à partir de 2000, des pays « quasi émergés », notamment de la Chine, qui accumulent des excédents commerciaux considérables.


        




        	

          • Les excédents commerciaux des pays producteurs de matières premières, liés aux besoins exponentiels créés par l'accélération de la croissance des pays émergents.


        




        	

          • Enfin, la baisse des taux d'intérêt, liée à la baisse des taux directeurs décidée par la Réserve fédérale aux États-Unis entre 2001 et 2005, rend l'accès au crédit peu coûteux et encourage le recours à l'effet de levier.


        


      




      Cette croissance des liquidités disponibles, combinée à la défiance vis-à-vis des actions qui suit le krach de 2001, entraîne une recherche de diversification au sein des allocations d'actifs des investisseurs institutionnels. Or, l'immobilier présente des caractéristiques intéressantes et émerge progressivement en tant que classe d'actif à part entière. De nombreux investisseurs décident d'accroître leur allocation en immobilier, d'où un afflux de capitaux qui explique le maintien de volumes significatifs d'investissements.




      Au sein de la classe d'actif immobilier, les investisseurs réorientent leurs acquisitions vers l'immobilier d'entreprise – plus rémunérateur que le logement, dont ils vont peu à peu se séparer. Ils élargissent également la gamme des produits immobiliers « investissables » : bureaux bien sûr, mais également commerces, plates-formes logistiques et locaux d'activités standardisés.




      La première partie de la décennie 2000 est enfin caractérisée par la structuration et la croissance de sociétés de gestion de fonds pour compte de tiers, ainsi que par l'extension des statuts de transparence fiscale pour les foncières cotées (J-REIT au Japon en 2001, SIIC en France en 2003, UK-REIT au Royaume-Uni en 2006) qui favorisent leur développement.




      Les années 2005 à 2007 marquent le triomphe de la « finance exubérante » : les techniques financières se sophistiquent de plus en plus, notamment le recours croissant par les banques à la titrisation, qui leur permet de créer de nouveaux supports d'investissement tout en accroissant leur capacité de crédit.




      En immobilier d'entreprise, ces années sont marquées à la fois par des niveaux de demande placée et des volumes d'investissement historiquement élevés. Pour autant, cette explosion de liquidités va entraîner un recul des critères prudentiels et une diminution des primes de risque qui deviendra rapidement excessive. La création des OPCI en 2006 marque le point de départ d'une nouvelle étape de croissance et de modernisation pour les fonds non cotés.




      

        La crise de 2008 : le basculement dans un autre monde




        

          L'année 2008 signe le basculement dans un autre monde. La crise des subprimes américains débouche rapidement – titrisation oblige – sur une défiance généralisée des investisseurs, puis des banques envers les produits structurés complexes. Cette défiance entraîne une paralysie du marché interbancaire et une crise de liquidités majeure. Seule une action concertée des banques centrales mondiales, à travers des injections de liquidités massives, une baisse des taux directeurs à des niveaux jamais atteints, puis la mise en œuvre de programmes « non conventionnels » de rachats de produits financiers « toxiques », évite l'effondrement du système financier mondial. Traumatisées par la faillite de Lehman Brothers en septembre 2008, les banques resserrent très fortement leurs critères d'octroi de crédits et augmentent leurs marges afin de restaurer un niveau de liquidités suffisant.




          Cette restriction du crédit dans le monde entier stoppe net la croissance mondiale. Les États investissent alors massivement dans leurs économies afin d'éviter une récession globale profonde et durable. Ces efforts sans précédent, réalisés en étroite coordination par les banques centrales et les États, atteignent leur but : après une récession (en France, le PIB recule de – 3,1 % en 2009, pour la seconde fois depuis 1945), une légère reprise est observée en 2010 et au 1er semestre 2011.




          Elle sera de courte durée. En effet, la crise de la dette grecque débouche sur une crise générale des dettes souveraines dans la zone Euro, conséquence de décennies de déficits accumulés dans la majorité des États européens et de l'injection massive d'argent public dans l'économie en 2008-2009.




          Cette crise oblige la majorité des États européens à mettre en œuvre des réformes visant à revenir à des niveaux d'endettement tenables, ce qui a pour conséquence un ralentissement économique durable.


        


      




      En immobilier d'entreprise, le cycle locatif suit les évolutions macro-économiques : ralentissement de la demande en 2009, reprise mesurée en 2010 et 2011, nouveau repli depuis 2012. Toutefois, comme en 2001, les promoteurs ajustent rapidement le niveau de la production neuve à l'évolution de la demande, évitant ainsi une crise de surproduction. Pour autant, le recul de la demande va entraîner progressivement une baisse des valeurs locatives.




      Dans le même temps, le niveau élevé des liquidités disponibles dans le monde déconnecte le marché locatif et le marché de l'investissement comme entre 2001 et 2004. Ainsi, après un recul en 2009, celui-ci demeure très actif. Toutefois, les intervenants principaux sont les investisseurs riches en fonds propres (compagnies d'assurances, SCPI, OPCI, fonds de pension, fonds souverains, etc.), présentant de manière générale une forte aversion au risque et cherchant en conséquence des actifs prime pour lesquels la compétition fait rage.




      En parallèle, la crise de 2008-2009 a incité les États à des réglementations visant à renforcer les fonds propres des financeurs, à réguler les secteurs de la finance qui échappaient à tout contrôle et à augmenter les contrôles des risques : Bâle III pour les établissements bancaires, Solvency II pour les compagnies d'assurances, AIFM pour les fonds d'investissement alternatifs, Dodd-Franck Act (aux États-Unis) et EMIR (en Europe) pour la régulation des marchés dérivés traités de gré à gré, etc. Ces réglementations, en cours de mise en œuvre en 2013, devrait profondément modifier les organisations et les process des investisseurs institutionnels.




      En immobilier résidentiel, les interventions successives de l'État dans le financement de l'immobilier neuf facilitent et accroîssent les difficultés du marché, à partir des années 1990. Un signe avant-coureur : la mise en avant dans la communication commerciale des taux de crédit, argument considéré par expérience comme plus attractif que les accroches rédactionnelles sur les prix de vente au mètre carré.




      Les lois offrant des avantages fiscaux pour faciliter l'acquisition de biens immobiliers se multiplient : loi Pons, instaurant un régime de défiscalisation dans les DOM/TOM ; loi Méhaignerie, pour favoriser l'investissement locatif ; loi Besson, en faveur du logement des plus démunis ; création du PTZ (prêt à taux zéro), pour aider à l'achat de sa première résidence principale ; loi Périssol, autorisant des déductions fiscales pendant une longue période ; décret instaurant le PLUS (prêt locatif à usage social), etc.




      Entre 2003 et 2013, d'autres lois vont se succéder au gré de la volonté des ministres en charge du Logement : loi Borloo, loi Robien, loi Demessine, loi Girardin, loi Scellier, loi Censi-Bouvard, loi Duflot. Elles concernent des biens immobiliers très définis ou s'adressent à des strates précises de la population. Un seul but : créer un avantage fiscal pour les acquéreurs qui acceptent certaines contraintes de location. Le logement ancien ne bénéficie généralement pas de ces nouvelles lois.




      Toutes ces propositions semblent faciliter la construction neuve. Mais, de plus en plus restrictives, elles créent un marché « orienté », les biens construits ne correspondant pas à la demande du marché dans de nombreuses régions. L'avantage fiscal est trop souvent devenu une raison d'achat !




      La loi la plus importante de la fin du XXe siècle est la loi SRU, en décembre 2000, relative à « la solidarité et au renouvellement urbains ». Elle impose la mixité sociale par son article 55 qui rend obligatoires, dans les communes de plus de 3 500 habitants, la construction d'au moins 20 % de logements sociaux, et l'obligation pour les retardataires d'atteindre ce pourcentage en quelques années.


    




    

      1.11. LA CONSTRUCTION DURABLE, NOUVELLE EXIGENCE DEPUIS LA FIN DES ANNÉES 2000




      Le club de Rome en 1972, puis la crise pétrolière de 1973 avaient posé les premiers termes d'une rareté des ressources naturelles et des effets de la pollution. Le développement durable est défini dans un rapport à l'ONU de la Premier ministre norvégienne en 1987, Gro Harlem Brundtland : « Un développement qui s'efforce de répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs. » Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) alerte, à partir de 1988, sur les émissions de gaz à effet de serre (GES) qui provoqueraient une hausse de plusieurs degrés de la température moyenne d'ici à 2050. Aussi, les pays signataires du protocole de Kyoto (en 1997) s'engagent à réduire leurs émissions de GES de 5 % en 2012 par rapport à 1990, sur la trajectoire d'une réduction de moitié entre 1990 et 2050 ; compte tenu de l'augmentation des GES des pays émergents, l'objectif du « Facteur 4 » est alloué aux pays développés, dont la France. L'Union européenne adopte un « paquet climat énergie » en décembre 2008 : à échéance de 2020, accroître de 20 % l'efficacité énergétique, réduire les émissions de GES de 20 % par rapport à 1990, produire 20 % d'énergie en énergie renouvelable.




      Les impacts environnementaux de l'immobilier sont élevés dans le monde avec le tiers de la consommation d'énergie et des émissions de gaz à effet de serre. En France, il consomme 43 % de l'énergie, mais la part élevée d'électricité nucléaire (faible émission de carbone) pour le chauffage limite l'effet des GES à 24 %. En France, 17 % des prélèvements d'eau pour l'eau potable (5,6 milliards m3) et 38,2 millions de tonnes/an de déchets lui sont imputables. Aussi, le secteur réagit-il par la maîtrise de l'énergie et les certifications environnementales (cf. chapitre 8.6.1), dans un mouvement accéléré par le Grenelle de l'environnement. Par la suite, la préparation de la ville durable et la responsabilité sociale de l'entreprise (RSE) se renforcent au début des années 2010.




      

        Les réglementations thermiques




        

          Les réglementations thermiques (RT) réduisent progressivement les consommations énergétiques des constructions neuves. Celle de 1974 fixait pour la première fois une limite, à environ 450 kWh/m2/an ; celle de 2005 à environ 130 kWh/m2/an ; celle de 2012 la réduit à 50 kWh/m2/an à partir d'octobre 2011 pour le tertiaire et de janvier 2013 pour le résidentiel. Ces chiffres s'appliquent à cinq usages (chaud, froid, climatisation, eau chaude, équipements nécessaires aux 4 objectifs précédents) avec des niveaux conventionnels (par exemple, température de consigne en chaud et froid). La RT 2012 instaure une méthode nouvelle : la demande de permis de construire doit présenter les moyens projetés pour atteindre la performance énergétique et, lors de la déclaration de conformité, la mise en œuvre de ces moyens (ou d'autres au moins équivalents) est vérifiée. Le passage d'une RT à l'autre est facilité par la création de « labels » volontaires présentant des performances meilleures que celles de la RT en vigueur : ainsi, le BBC (bâtiment basse consommation) a préfiguré la RT 2012.




          La loi Grenelle 1 de 2009 fixe l'objectif d'un bâtiment à énergie positive pour la RT suivante en 2020. Ce bâtiment BEPOS doit équilibrer sa faible consommation par la production d'énergie renouvelable grâce à lui (géothermie, solaire...). En 2012, le gouvernement a lancé la réflexion sur un bâtiment non seulement BEPOS mais « responsable » ; la RT BEPOS devient Réglementation bâtiment responsable (RBR) pour englober des critères autres que l'énergie d'usage, comme l'énergie grise, l'insertion sur le territoire.


        


      




      Dans le mouvement vers l'immobilier durable, la France est restée longtemps en retrait ; le secteur accueille le premier plan gouvernemental du logement durable en 2002 dans l'indifférence. Le Grenelle de l'environnement, lancé à l'automne 2007, cible l'amélioration énergétique dans l'immobilier. Les lois Grenelle d'août 2009 et juillet 2010 prévoient une baisse de 38 % des consommations du parc existant d'ici 2020, soit la moitié du facteur 4, l'adoption de la RT 2012, l'encadrement thermique des rénovations tertiaires, l'obligation de signer une annexe environnementale pour les grands baux tertiaires. L'accompagnement financier public est concentré sur le logement, principalement le logement existant (cf. chapitre 12.3.5). La condition de réaliser un logement neuf BBC pour bénéficier du prêt à taux zéro, à partir de 2009, accélère l'amélioration de la performance énergétique. Les conférences environnementales annuelles de septembre, à partir de 2012, concluent des débats environnementaux et sont l'occasion de préciser les mesures gouvernementales.




      Au-delà de la réglementation, le secteur s'organise rapidement. Début 2009, une instance de concertation de la profession et de proposition de mesures concrètes est créée par le gouvernement, le Plan Bâtiment Grenelle, devenu Plan Bâtiment durable en 2012. Les informations s'échangent autour de salons spécialisés dans l'immobilier durable comme Ecobat créé en 2004 (10 000 visiteurs en 2012), de greenletters et de sites d'échanges. Des associations comme France Green Building Council structurent les échanges d'expérience et la défense des intérêts des entreprises engagées dans l'immobilier vert.




      Les constructeurs ont revu leurs process pour construire des immeubles en RT 2012 et certifiés. Avec les détenteurs de patrimoine, ils diversifient leurs cibles : ville durable avec attention à la proximité des transports, GES avec des bilans carbone, eau, déchets, biodiversité. Les grands groupes mettent en place depuis 2008 de plans de développement durable. L'ingénierie développe des AMO « certifications environnementales » pour des constructions neuves, puis pour l'exploitation. Des dispositifs d'audit environnemental se développent depuis 2009, permettant l'esquisse de bases de données comparatives. La discussion des nouvelles réglementations, ainsi que l'ensemble des échanges qui ont entouré leur élaboration contribuent à sensibiliser les organisations, leurs salariés, et les citoyens de manière plus générale, à l'importance de ces enjeux. Les grands utilisateurs et investisseurs de bâtiments tertiaires privilégient les bâtiments certifiés, en particulier pour des motifs d'image d'entreprises ou pour prévenir les hausses du coût de l'énergie. Par contre, dans un contexte de ralentissement économique marqué depuis 2008, le critère « environnemental » est peu pris en compte par les entreprises de petite taille ou de taille moyenne, ou par les propriétaires de logements, pour lesquels les aspects financiers sont largement prédominants.




      Pour renforcer la dynamique à un niveau territorial, la loi Grenelle 2 de juillet 2010 reprend le dispositif du Plan énergie climat territorial du plan climat national de 2004. Elle en impose la réalisation avant fin 2012 à 440 grandes collectivités territoriales (des régions aux grandes communes) : à partir d'un diagnostic carbone, elles établissent des objectifs pour atténuer le changement climatique avec des aides publiques ou des normes qui s'appliquent particulièrement aux secteurs des transports et de la construction/réhabilitation des immeubles.




      Depuis les années 2000, s'affirme la préparation de la ville durable. Les exemples viennent d'Allemagne comme à Fribourg, des Pays-Bas, de Scandinavie comme dans le quartier d'Hammerby à Stockholm avec un aménagement urbain articulant transports doux, bâtiments économes et services urbains de recyclage. Les projets « d'éco-quartiers » fleurissent en France (600 initiatives recensées fin 2012) autour d'immeubles à haute performance énergétique comme à la ZAC de Bonne à Grenoble avec une mixité de fonctions tertiaires, commerciales et résidentielles, une architecture conviviale à Dunkerque, des îlots en autonomie énergétique et en articulation de transports en commun comme à Confluence à Lyon, des traitements limitant les rejets d'eaux usées comme à Rennes. Après une période de labellisation incertaine, des critères plus rigoureux sont définis, notamment lors du concours ministériel des éco-quartiers qui accorde ses 13 prix en septembre 2013. Et une certification « HQE aménagement » (9 projets fin 2013) organise les process dans le même sens depuis 2010. La ville durable dense passe également par le choix de limiter l'étalement urbain (les surfaces urbanisées se sont étendues de 2,1 % entre 2000 et 2006) ; il se traduit dans la lutte contre le mitage, entamée dans le projet de loi ALUR de l'automne 2013, ou l'encouragement à la densité de l'ordonnance du 3 octobre 2013. Lancée au début des années 2010, l'expérimentation des systèmes numériques de smartgrids ouvre des perspectives de ville intelligente, particulièrement en mutualisant les besoins d'énergie entre immeubles et en pilotant la production locale pour écrêter les pics de consommations d'énergie.




      Après plusieurs années d'investissement technologique et organisationnel, le secteur immobilier et de la construction apparaît l'un des plus engagés dans la production environnementale. Aussi, s'y affirme, au moins autant que dans d'autres secteurs, la responsabilité sociale de l'entreprise (RSE) qui situe l'action de l'entreprise en cohérence avec les valeurs de la société. Outre le volet environnemental du développement durable et sa soutenabilité économique, elle prône un volet interne pour renforcer les liens entre les salariés et l'entreprise. Il peut s'incarner dans la qualité de la négociation collective, le travail des handicapés, l'égalité homme/femme, l'insertion des jeunes, l'implication des seniors. La RSE implique également un volet externe avec l'attention aux « parties prenantes » que sont les fournisseurs ou les clients et, dans l'immobilier, les autorités publiques ou les riverains.




      La transparence sur la RSE se développe depuis la fin des années 2000, particulièrement dans l'immobilier : rapports annuels dédiés des grandes entreprises, comparabilité organisée par un décret d'avril 2012 qui impose une présentation RSE en 42 items dans les rapports de gestion, baromètre annuel comparatif sur le niveau de transparence dans l'immobilier par l'association Novethic. Des agences spécialisées notent les politiques environnementales, sociales et de gouvernance des entreprises, recommandant aux analystes financiers et aux investisseurs les « Investissements socialement responsables » (ISR).
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      Études




      La plupart des organismes mentionnés en bibliographie des chapitres 2, 3 et 4 permettent un libre accès à leurs études de marché, qui sont publiées à intervalle régulier : en général, chaque trimestre ou chaque semestre pour les commercialisateurs, chaque semestre ou chaque année pour les observatoires locaux, au minimum chaque année pour les autres organismes spécialisés.




      Par ailleurs, la société Business Immo a créé en 2013 une base de données extrêmement complète des études disponibles dans le secteur : www.businessimmo.com/etudes.


    


  




  

    
Chapitre 2 


    Les acteurs de l'immobilier





    

      Avi AMSELLEM, Marie-Laure BAFFOY, Denis BURCKEL, Ludovic CHARPENTIER, Jean CHARVY, Serge CONTAT, Anne DÉMIANS, Blaise HEURTEUX, Christian de KERANGAL, Fabrice LARCENEUX, Abdallah OULD BRAHIM, Dominique PICARD, Étienne WINISDOERFFER


    




    

      2.1. PRÉSENTATION GÉNÉRALE




      Le marché de l'immobilier fait intervenir un nombre extrêmement important d'acteurs qui constituent une « chaîne » de compétences complémentaires pour répondre aux besoins des utilisateurs et des propriétaires.




      Au cœur du système d'acteurs, se trouvent deux catégories d'acteurs centraux, utilisateurs et propriétaires.




      Les utilisateurs désignent l'ensemble des personnes physiques et morales (privées ou publiques) occupant un local immobilier : les personnes physiques pour y habiter, les personnes morales pour héberger leurs activités. Ils peuvent être locataires ou propriétaires occupants.




      Les utilisateurs constituent la clé de voûte de la « chaîne immobilière » : l'immobilier, résidentiel ou d'entreprise, doit répondre à leurs besoins et à leurs attentes, en termes de localisation, d'accessibilité, de fonctionnalités, d'équipements techniques, de services proposés, mais également en termes de valeurs locatives ou vénales.




      Pour ces utilisateurs, le choix de l'implantation immobilière constitue toujours un moment déterminant. Pour les personnes physiques, l'acquisition d'une résidence principale, quand elle est possible, est souvent vécue comme un des choix les plus impactants de leur existence, d'autant plus qu'elle les engage financièrement pour une longue période.




      Pour les personnes morales, c'est un choix stratégique, notamment quand l'emplacement retenu impacte l'activité même de l'organisation : surfaces commerciales, hôtellerie. Plus largement, le choix d'un local immobilier a toujours des conséquences sur les relations avec les clients, sur le fonctionnement des circuits logistiques, dans certains cas, et sur la qualité de travail des salariés, donc sur leur efficacité et leur satisfaction.




      Pour autant, l'immobilier ne constitue pas la raison d'être des utilisateurs. Ils ont leurs propres objectifs – de vie pour les personnes physiques, stratégiques pour les personnes morales – auxquels les choix immobiliers demeurent subordonnés.




      Quant aux propriétaires du local immobilier (ou du terrain sur lequel des immeubles pourraient être construits), rien ne peut se faire en immobilier sans qu'ils donnent leur accord. Ils sont propriétaires occupants, utilisateurs du bien, ou investisseurs – personnes physiques ou morales – qui ont acquis un bien en vue de le mettre en location et d'en tirer des revenus récurrents complémentaires et/ou de le valoriser pour le revendre avec plus-value.




      Les investisseurs représentent donc un maillon fondamental de la « chaîne immobilière », sans lequel une grande partie des opérations de construction neuve, de restructuration ou de transformation en un autre usage ne pourrait avoir lieu. S'ils donnent souvent des impulsions décisives, ils se doivent de demeurer attentifs aux exigences des futurs locataires afin d'éviter une vacance de leur(s) bien(s) immobilier(s), totale ou partielle, qui constitue un manque à gagner et impacte négativement la valorisation du ou des actifs.




      Deux autres catégories d'acteurs jouent également un rôle déterminant : les réalisateurs et les financeurs.




      Les réalisateurs recouvrent à la fois les acteurs en charge de l'aménagement des territoires et de la viabilisation des terrains constructibles lorsque cela est nécessaire, les promoteurs privés et publics, l'ensemble des parties à l'acte de construire, et les constructeurs de maisons individuelles. Tous ces acteurs produisent l'offre nouvelle, tant en immobilier résidentiel que d'entreprise, pour leur propre compte ou en tant que délégataires d'un propriétaire.




      Cependant, dans une France désormais très urbanisée, dans laquelle les préoccupations de développement durable sont plus prégnantes, ils interviennent plus souvent pour redévelopper des immeubles existants ou des morceaux de villes. À la période des années 1950-1990, caractérisée par un étalement urbain massif, succède depuis plus de 20 ans un recentrage sur la « reconstruction de la ville sur la ville ».




      Les financeurs occupent une place importante car l'immobilier mobilise beaucoup de capital, généralement sur une période assez longue, pour produire un bien ou l'acquérir. Or, la plupart des acteurs de l'immobilier ne disposent pas de suffisamment de fonds propres, ce qui les oblige à recourir à des financements externes, majoritairement bancaires en France, dans une proportion significative rapportée à la valeur de l'actif. Ainsi, une grande partie de la « chaîne immobilière » ne pourrait fonctionner sans les financeurs. C'est toutefois moins vrai pour certaines catégories d'investisseurs, privés très fortunés, ou certains institutionnels, qui ont la capacité d'achat sur fonds propres.




      Autour de ces quatre catégories majeures, intervient une grande variété d'acteurs qualifiés d'« accompagnants » (cf. chap. 2.6) : prestataires, dont l'intervention peut être obligatoire ou optionnelle, mais également émetteurs de normes et de réglementations avec les régulateurs d'une part, et les associations professionnelles d'autre part.




      Depuis la crise immobilière des années 1990, qui l'a très sévèrement affecté, le secteur s'est fortement professionnalisé. D'abord, réaction à la crise, cette évolution a été accentuée par la financiarisation croissante de l'immobilier. Elle est également liée à l'inflation réglementaire qui impacte tous les acteurs de l'immobilier et les oblige à adapter plus souvent leurs process et à acquérir ou à faire appel à de nouvelles compétences. L'ensemble de ces nouvelles réglementations et normes, si elles sont souvent justifiées, entraîne une forte hausse des coûts : coûts de construction, coûts liés au recours à un nombre croissant d'intervenants, le tout dans un environnement économique qui conduit à optimiser les charges chez les utilisateurs comme chez les investisseurs.




      Cette situation paradoxale a deux conséquences majeures. Elle entraîne d'abord une compression de la rémunération des différents acteurs, ce qui améliore la productivité mais peut compromette la qualité des prestations par un niveau de rémunération trop faible. Ensuite, elle contribue à l'élévation des prix de vente, ce qui, notamment en immobilier d'habitation, affecte négativement la capacité des ménages à devenir propriétaires.




      Ce chapitre présente l'ensemble des acteurs de la chaîne immobilière.




      

        Les organisations professionnelles




        

          La plupart des acteurs de l'immobilier sont regroupés dans des organisations professionnelles qui jouent à la fois un rôle de représentation des professions auprès des pouvoirs publics et auprès des autres organismes professionnels, de réflexion sur leur profession et toute autre problématique commune – notamment en matière de déontologie et de formation – et, dans certains cas, de lobbying.




          La plupart des organismes sont spécifiques à un métier donné, mais certains représentent un groupe de professions – par exemple, la Fédération française du bâtiment (FFB) sur l'ensemble des entreprises de construction –, voire ont une compétence transversale très large sur l'ensemble du secteur, comme France GBC en immobilier durable.




          Six professions sont organisées par la loi :




          

            	

              – les avocats, les experts – comptables, les architectes et les géomètres experts sont constitués en ordres, dotés d'un conseil supérieur à compétence nationale et de conseils régionaux ou locaux à vocation disciplinaire et de représentation ;


            




            	

              – les notaires et les commissaires aux comptes, en raison de leurs rôles particuliers, sont encadrés par les pouvoirs publics. Les notaires sont dotés d'un conseil supérieur à compétence nationale et de conseils régionaux. Les commissaires aux comptes sont dotés d'un haut conseil du commissariat aux comptes, associé à la compagnie nationale des commissaires aux comptes, à compétence nationale, et de compagnies régionales des commissaires aux comptes.


            


          




          Les fédérations et syndicats professionnels regroupent les professionnels sans exercer de fonction réglementée. Certaines jouent néanmoins un rôle d'intérêt général et gèrent un fonds de garantie, comme la FNAIM (Fédération nationale de l'immobilier) pour les agents immobiliers adhérents.




          D'autres organismes sont réunis sous forme d'associations professionnelles jouant notamment un rôle de représentation, de standardisation professionnelle et défendant l'intérêt de leurs membres. C'est le cas de la Fédération française des sociétés immobilières et foncières (FSIF), l'Association française des sociétés de placement immobilier (ASPIM), l'Association française de la gestion financière (l'AFG), la Fédération nationale du bâtiment et des travaux publics (FNBTP), l'Association française des sociétés d'expertise immobilière (AFREXIM) ou, à un niveau européen, The European Group of Valuers' Associations (TEGoVA).


        


      


    




    

      2.2. LES UTILISATEURS


    




    

      
[image: ] 2.2.1. Les ménages occupants de logements




      Les ménages sont à 58,2 % des propriétaires occupants, proportion en augmentation lente et constante. La part des locataires HLM ne cesse de progresser tandis que celle des locataires du parc privé ne cesse de baisser. Enfin, environ 5 % des ménages occupent des logements de fonction ou mis à disposition gratuitement : cf. chap. 3.2 et 14.1.3


    




    

      
[image: ] 2.2.2. L'immobilier au service de la stratégie des organisations




      En immobilier d'entreprise, le terme « utilisateurs » désigne les organisations susceptibles d'occuper un immeuble à usage professionnel : entreprises privées ou publiques, administrations nationales ou locales, associations ou fondations, professions libérales, etc.




      Pour ces organisations, l'occupation d'actifs immobiliers n'est pas une fin en soi, mais elle est au service des objectifs et de la stratégie définie par chaque organisation. L'immobilier doit constamment s'adapter aux évolutions des orientations décidées par le management : il constitue donc un des principaux « supports » de leur mise en œuvre.


    




    

      
[image: ] 2.2.3. De la détention patrimoniale à la rationalisation de l'immobilier d'exploitation




      Dans les grandes organisations, l'immobilier a été perçu comme un symbole de prestige, une vitrine de puissance, mais également comme un actif patrimonial pérenne et sécurisé. Ceci a été historiquement d'autant plus marqué en France que l'attachement affectif à la pierre y est fort.




      Mais nombre de nouveautés des décennies 70 et 80 (création d'une offre de bureaux standardisée, flexibilité accrue face aux évolutions de la conjoncture économique, maximisation de la valeur actionnariale) conduisent beaucoup d'entreprises privées à choisir la location comme modalité d'occupation privilégiée. Ainsi, depuis les années 1990, plus de 80 % des transactions réalisées à des fins d'occupation de bureaux prennent la forme d'une location.




      Ce recours massif à la location ne concerne toutefois que les actifs « banalisés », c'est-à-dire ceux dont la conception même ne répond pas spécifiquement aux besoins de l'entreprise. Il concernera ainsi les immeubles de bureaux, puis certains entrepôts, notamment les plates-formes logistiques.




      L'acquisition des locaux par l'entreprise continue de prédominer dans certains secteurs d'activité pour les actifs « stratégiques » comme les sièges des établissements financiers ou lors des périodes de taux d'intérêt faibles, qui peuvent rendre cette option intéressante. Elle se retrouve également plus fréquemment dans les TPE et PME, pour lesquelles l'acquisition des locaux peut paraître, pour le dirigeant de l'entreprise, comme une perspective patrimoniale personnelle.




      Se développe, à partir des années 2000, l'externalisation, par de grandes entreprises, de tout ou partie de leur patrimoine d'exploitation, « banalisé » ou non : bureaux, entrepôts, surfaces commerciales, mais également, depuis 2005, murs d'hôtels et résidences de services médicalisées (EHPAD, etc.). Ces opérateurs se recentrent sur leur cœur de métier.




      Pour autant, malgré ce recours massif à la location, plus de 70 % du parc de bureaux en France sont toujours détenus par les organisations qui les occupent. La proportion est inverse aux États-Unis, où l'attachement affectif à la détention immobilière est très faible.




      Cette évolution a de nombreuses conséquences : l'accroissement de l'intérêt des investisseurs institutionnels pour l'immobilier d'entreprise en tant que placement alternatif ; le développement d'une offre immobilière répondant de mieux en mieux aux attentes des utilisateurs ; mais également une augmentation importante de la mobilité des organisations, facilitée par les spécificités du bail français avec des possibilités de départ pour le locataire au bout de 3, 6 ou 9 ans.




      Ce mouvement accru permet aux grandes organisations de rationaliser leurs implantations, leurs espaces de travail et leurs coûts immobiliers.
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      La rationalisation des implantations et des coûts immobiliers est au centre des préoccupations des directions financières depuis le début des années 2000. Le coût immobilier constitue le 2e poste de charges dans les entreprises de service (après la masse salariale, et challengé de plus en plus par les dépenses d'informatique et de téléphonie) et le 3e ou 4e poste dans les entreprises industrielles (l'achat de matières premières et/ou de machines constituant généralement le premier poste de dépenses).




      Afin de mieux appréhender ces coûts, les grands utilisateurs raisonnent en coût immobilier global par poste de travail ou par occupant, ce qui permet d'intégrer la dimension essentielle de la densité des espaces de travail. En moyenne, il s'élève à environ 10 000 €/an et par occupant pour des bureaux(17).




      Rationaliser les implantations immobilières revient donc, pour une organisation, à s'interroger sur les différents paramètres sur lesquels elle peut agir (d'abord le loyer lorsqu'elle est locataire), ce qui pose également la question du choix de son ou ses implantations. S'y ajoutent les charges locatives, liées aux services intrinsèques à l'immeuble, comme la sécurité, la restauration, l'accueil. L'aménagement des espaces de travail impose de choisir les proportions entre les espaces ouverts (« open space »), les espaces semi-ouverts et les bureaux fermés. Ces choix sont contraints par la stratégie de l'organisation, la localisation de ses clients, de ses salariés, de ses fournisseurs parfois, mais également par sa culture interne.
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      La gestion de l'immobilier d'exploitation des grandes organisations s'est donc de plus en plus sophistiquée depuis une quinzaine d'années, entraînant la montée en puissance de véritables directions immobilières qui prennent le pas sur les directions des moyens généraux.




      

        Le point de vue de l'utilisateur à travers le directeur immobilier




        

          Depuis la fin des années 1990, la gestion de l'immobilier d'exploitation est devenue une activité reconnue au sein des entreprises. Les coûts immobiliers représentant de 10 à 15 % des charges d'exploitation, les directions générales ont mis en place des directions immobilières ayant pour mission d'optimiser les parcs. Selon la taille et l'organisation des entreprises, ces directions sont rattachées au secrétariat général, à la direction financière ou, depuis quelques années, à la direction des ressources humaines.




          La mission des directions immobilières étant d'adapter le parc aux besoins fluctuants des unités de production tout en en maîtrisant les coûts, elles sont constamment à l'écoute des opérationnels et des financiers. Les principaux métiers de l'immobilier s'y retrouvent : asset managers, property managers, facility managers et project managers, afin de couvrir les différentes étapes de la mission, de l'élaboration du schéma directeur à l'exploitation des immeubles au quotidien, en passant par la prise à bail ou la réalisation de travaux.




          Une nouvelle tendance sépare les activités de stratégie immobilière de celles liées à l'exploitation des immeubles, particulièrement dans les entreprises internationales avec des directions corporate au siège, en charge de la gouvernance et des grands projets, et des directions de l'exploitation au niveau local, en charge du bon fonctionnement des immeubles et des services aux occupants.




          Les professionnels de l'immobilier d'exploitation se sont organisés au sein d'associations dédiées à leurs activités : l'Association des directeurs immobiliers (ADI) en France, Corenet et l'Arseg au niveau international.


        


      


    




    

      2.3. LES PROPRIÉTAIRES




      Les propriétaires jouent un rôle essentiel dans l'industrie immobilière. Ce sont eux qui statuent sur le positionnement de l'immeuble (occupation pour leur propre compte, mise en location, transformation éventuelle d'usage) en fonction de leur propre stratégie, qui décident des travaux, qui assument la conservation de l'immeuble dans la durée.


    




    

      2.3.1. Les logiques de détention




      Les logiques sont différentes entre propriétaires occupants et investisseurs non occupants.




      Les premiers ont acquis les locaux pour des raisons patrimoniales ou, dans le cas d'immobilier d'entreprise spécifique, parce qu'ils sont intrinsèquement liés à leurs activités. Les seconds ont acquis un ou plusieurs biens immobiliers qu'ils louent à autrui pour en tirer des revenus récurrents et/ou dans l'espoir de bénéficier d'une plus-value lors de leur revente.




      Ces propriétaires peuvent être des personnes physiques ou morales. Les personnes physiques peuvent être propriétaires occupants de leur résidence principale et, dans certains cas, d'une résidence secondaire (voire plusieurs). Le taux de ménages propriétaires en France était de 58,2 % en 2012, ce qui constitue un des taux les plus faibles dans l'Union européenne, où la moyenne ressort à 70,7 %(18).




      Par ailleurs, un certain nombre de personnes physiques ont investi dans des biens immobiliers – le plus souvent dans des logements – pour se constituer un patrimoine et des sources de revenus complémentaires (cf. chap. 14.4).




      Les personnes morales, quant à elles, peuvent être soit des utilisateurs (cf. supra), le plus souvent propriétaires occupants, soit des investisseurs personnes physiques agissant au travers de sociétés de détention patrimoniale, soit des investisseurs institutionnels pour lesquels l'immobilier représente une classe d'actif certes minoritaire dans leur allocation d'actifs globale, mais offrant des caractéristiques intéressantes en termes de diversification et de couple rendement/risque.




      

        Le patrimoine immobilier détenu par des investisseurs institutionnels




        

          En France, il est évalué à 241 milliards d'euros fin 2012.




          La part de l'immobilier dans le patrimoine global détenu par ces investisseurs institutionnels est relativement faible, mais en croissance continue depuis le début des années 2000. Dans le monde, la part de l'immobilier au sein des fonds de pension est passée de 4,9 % en 1996 à 7,3 % en 2011 ; pour les compagnies d'assurances françaises, cette part s'élève à 3,5 % en 2012.




          Depuis le début des années 2000, les investisseurs institutionnels réduisent la part des logements au sein de leur patrimoine immobilier, passant de 30 % à 16 % entre 2000 et 2012, au profit de l'immobilier d'entreprise.


        


      


    




    

      2.3.2. Les modes de détention




      Les modes de détention sont variés :




      

        	

          • En pleine propriété, le propriétaire jouit de tous les attributs de la propriété.


        




        	

          • En propriété partagée, le propriétaire ne jouit que d'une partie des attributs de la propriété, celle-ci étant restreinte et partagée entre plusieurs personnes. C'est notamment le cas dans le cadre de l'indivision, d'un crédit-bail immobilier ou encore d'un démembrement de la propriété entraînant l'attribution de la nue-propriété et de l'usufruit à des personnes différentes.


        




        	

          • En propriété à durée limitée, le droit de propriété est limité et transféré de manière temporaire. C'est le cas dans le cadre d'un bail emphytéotique ou d'un bail à construction.


        


      


    




    

      2.3.2.1. La copropriété




      La propriété d'un immeuble peut être répartie entre plusieurs propriétaires dans le cadre d'une copropriété. Le nombre de logements en copropriété s'élève en France à près de 7,6 millions, sur un total de 29,5 millions de logements en métropole.




      La copropriété est fondée sur un acte, le règlement de copropriété, et sur la réunion de copropriétaires en un groupement, le syndicat. Un représentant, le syndic de copropriété, est désigné pour gérer son fonctionnement et son entretien, en collaboration le plus souvent avec le conseil syndical (cf. chap. 10.2).


    




    

      2.3.2.2. La détention directe ou indirecte




      Un propriétaire peut détenir un immeuble en direct ou bien indirectement, soit par le biais d'une participation dans une société qui détient l'immeuble (SCI le plus souvent, SAS, etc.), soit par le biais d'une prise de participation dans un véhicule d'investissement immobilier côté (foncière, SIIC) ou non côté (SCPI, OPCI, fonds, etc.) qui lui-même détient l'immeuble directement ou indirectement.




      Le propriétaire peut également déléguer la gestion de ses actifs à des asset managers ou à des fund managers (cf. infra), ces derniers devant être agréés en France par l'AMF, notamment au titre de la directive AIFM récemment transposée en droit interne (cf. chap. 14.2.3).
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      Depuis le milieu de la décennie 2000, notamment sous l'impulsion de la commission des finances de l'Assemblée nationale, l'immobilier tertiaire public est entré à marche forcée dans une démarche de modernisation et de professionnalisation.




      Ainsi, quatre objectifs ont été définis dès 2006 par le ministre du Budget, devenu responsable de la « politique immobilière de l'État » :




      

        	

          • Diminuer le coût de la fonction immobilière de l'État en allouant aux services et aux opérateurs de l'État des surfaces rationalisées, notamment en appliquant un certain nombre de « bonnes pratiques » observées dans le privé.


        




        	

          • Céder les surfaces excédentaires et les immeubles inadaptés ou devenus inutiles.


        




        	

          • Valoriser le patrimoine immobilier.


        




        	

          • Offrir aux agents et aux usagers des locaux adaptés aux besoins du service public, prenant en compte l'ensemble des normes applicables.


        


      




      Elle concerne l'ensemble du patrimoine dont l'État est propriétaire et dont la valeur globale a été estimée à 60 milliards d'euros fin 2010, mais également celui de 560 organismes qualifiés d'opérateurs de l'État, dont la valeur a été estimée à 47 milliards d'euros à la même date.




      Cette politique est orchestrée par France Domaine, service à compétence nationale créé le 1er janvier 2007 à partir de plusieurs services existants (notamment le service des Domaines), faisant partie de la Direction générale des finances publiques (DGFiP) au sein du ministère du Budget, en lien avec les directions et services immobiliers des différents ministères.




      France Domaine représente l'« État propriétaire » dans les relations internes entre administrations centrales et déconcentrées ou avec les opérateurs de l'État ou externes avec les occupants du Domaine de l'État, les candidats à l'acquisition de biens de l'État et les prestataires de toute nature.




      La politique immobilière de l'État s'appuie sur le Conseil de l'immobilier de l'État, créé en 2006. Composé de 15 membres et assisté par un secrétariat général, il suit et évalue cette politique, formule des avis et des recommandations stratégiques. Il veille à la transparence et à la qualité des opérations immobilières de l'État.




      Ainsi, l'État se dote des outils d'une politique immobilière moderne qui pourrait lui faire économiser des dépenses considérables. Cet effort doit se prolonger sur le long terme, au-delà des alternances politiques. Il doit également s'étendre aux collectivités territoriales, dont la sensibilité sur le sujet est très variable. Il s'agit d'un des grands enjeux des années à venir en matière d'immobilier public.




      

        Le panorama du logement social, parc de logements locatifs publics




        

          Avec un peu moins de 5 millions de logements et foyers, le parc social loge 18,4 % des ménages, dont 25 % des ménages à bas revenus (soit environ un smic par unité de consommation), un tiers de ces ménages à bas revenus étant logés dans le parc locatif privé et 37 % étant propriétaires occupants.




          Ce parc de logements est détenu par deux grandes familles d'opérateurs HLM – les offices et les entreprises sociales de l'habitat (ESH) – et, plus marginalement, par les sociétés d'économies mixtes. Issus de la loi Bonnevay de 1912, les offices, historiquement établissements publics locaux, sont au nombre de 275 et détiennent 2,3 millions de logements. Les entreprises sociales pour l'habitat, sociétés anonymes à statut spécifique, sont au nombre de 277 avec un parc équivalent. Troisième famille HLM, les sociétés coopératives concentrent leur activité sur l'accession sociale à la propriété. S'y ajoutent environ 200 SEM ou EPL, sociétés anonymes dans lesquelles les collectivités publiques détiennent la majorité du capital. Ces SEM gèrent environ 500 000 dont 300 000 sont conventionnés, donc classés logements sociaux.




          Compte tenu de la forte croissance de ce parc dans les années 1950 à 1970, plus de 60 % du parc existant a été construit avant 1980. Sa croissance annuelle est, depuis le milieu des années 2000, de l'ordre de 85 000 logements (construction + acquisition de patrimoine – démolition et vente aux occupants). De plus, 10 à 15 000 logements en accession sociale à la propriété sont construits chaque année par les opérateurs HLM.




          La masse des loyers annuels est d'un peu plus de 16 milliards d'euros, soit un loyer mensuel moyen de 305 € auxquels s'ajoutent 90 € de charges locatives mensuelles. Les « impayés » représentent 12,8 % de la masse des loyers à l'issue du mois d'exigibilité mais les loyers définitivement irrécouvrables moins de 1 %. Le système « plafonds de ressources et de loyers – aides personnelles au logement » vise à limiter le taux d'effort des ménages pour le paiement de leur loyer hors charges à environ 25 % de leurs ressources.




          Le taux de rotation moyen est très inférieur à celui du parc privé : de l'ordre de 10 % pour la France entière, il est très variable selon les régions, plus faible en zones tendues, avec 6,5 % en région Île-de-France et moins de 5 % à Paris.


        


      


    




    

      2.4. LES RÉALISATEURS




      Les « réalisateurs » constituent un maillon central de la « chaîne immobilière ». Ils se divisent en quatre grandes catégories : les acteurs de l'aménagement urbain et rural, les promoteurs immobiliers, les constructeurs de maisons individuelles, les différentes parties à l'acte de construire.


    




    

      2.4.1. Les acteurs de l'aménagement




      Les actions ou les opérations d'aménagement visent à mettre en œuvre un projet urbain ou une politique locale de l'habitat, permettre le renouvellement urbain, organiser le maintien, l'extension ou l'accueil d'activités économiques, favoriser le développement des loisirs et du tourisme, réaliser des équipements collectifs, lutter contre l'insalubrité, sauvegarder ou mettre en valeur le patrimoine bâti et non bâti et les espaces naturels, le tout dans une optique de développement durable et de consommation économe des ressources naturelles(19).




      L'aménagement du territoire, qu'il soit national, régional ou local, fait intervenir deux grandes catégories d'acteurs :




      

        	

          • Les entités publiques qui édictent les documents de planification encadrant l'aménagement et l'acte de construire, en préservant une cohérence entre les différents objectifs, souvent contradictoires, énoncés ci-avant (cf. chap. 5.3).


        




        	

          • Les organismes en charge de la mise en œuvre concrète des actions ou opérations d'aménagement (cf. chap. 5.2.2).


        


      


    




    

      2.4.2. Les promoteurs immobiliers




      La mission principale du promoteur immobilier est d'acquérir des terrains, viabilisés ou non, ou tout autre propriété construite qui nécessite un redéveloppement, pour y construire (ou y restructurer) un ou plusieurs immeubles dans le but de les vendre (en bloc ou par lots) ou de les louer.




      Son intervention est présentée aux chapitres 6 et 7.




       




      Même si elles combinent un grand nombre de compétences complémentaires, la plupart des 800 sociétés de promotion immobilière sont des petites structures, comprenant peu d'employés et des capitaux propres limités. Elles ont en général un périmètre d'intervention local, le plus souvent en immobilier résidentiel.




      Toutefois, les plus importantes d'entre elles ont un champ d'intervention national, voire international. Elles ont souvent développé une compétence large en immobilier résidentiel et d'entreprise, peuvent concevoir et réaliser les programmes immobiliers les plus complexes et proposent une palette de prestations complémentaires.




      Le chiffre d'affaires global de la promotion immobilière en France en 2012 s'est élevé à 29,1 milliards d'euros (22,5 milliards en logements, 4,5 milliards en bureaux et commerces, 2,1 milliards d'euros en autres produits immobiliers). Les 10 plus importants promoteurs en ont réalisé 43 %. Les promoteurs immobiliers emploient environ 25 000 salariés(20).




      

        Le promoteur vu par le président des promoteurs




        

          Née au lendemain de la Première Guerre mondiale, alors que l'État ne pouvait seul répondre aux besoins considérables en logements, liés aux destructions et à l'urbanisation, la fonction de promoteur a pris de l'ampleur pour répondre à la transformation du pays à partir des années 1950 : avec le développement de l'habitat collectif et l'essor économique des Trente Glorieuses, l'intervention d'un coordonnateur est devenue nécessaire afin de faire face à la multiplicité et à la complexité des tâches nécessaires à la conception et à la réalisation des opérations immobilières ; c'est à cette même époque que les promoteurs se constituèrent en syndicats professionnels, qui fusionnèrent en 1971 pour créer ce qui est aujourd'hui la FPI (Fédération des promoteurs immobiliers de France).




          En 2000 et 2011, les promoteurs ont produit environ 120 000 logements par an, dont entre 20 % et 30 % destinés au logement social. Les entreprises du métier recouvrent des entreprises de toute taille : une dizaine de grands groupes, souvent filiales d'entreprises du BTP ou du secteur bancaire, une vingtaine de groupes de taille moyenne, actifs sur plusieurs régions et souvent détenus par des entrepreneurs familiaux, et de nombreuses entreprises régionales ou locales de petite taille.




          Le métier de promoteur s'apparente à celui d'un chef d'orchestre et consiste à prendre l'initiative de réalisations immobilières. Il choisit, dirige et coordonne l'ensemble des professionnels de la construction pour livrer des réalisations immobilières destinées à loger les familles et les entreprises. Il intervient dans tous les domaines de l'immobilier : logements collectifs ou individuels groupés, privés ou sociaux, résidences de loisirs, résidences pour étudiants, pour seniors, hôtels, bureaux, locaux commerciaux et industriels, parcs d'activités, aménagement, rénovation...




          La réalisation d'un programme immobilier s'articule autour de phases bien planifiées : recherche du foncier, étude de faisabilité, projets architecturaux, plans et devis, appel d'offres, commercialisation en VEFA, travaux et livraison.




          Le cœur de métier du promoteur peut être complété par des activités connexes (gestions de biens, gestion d'actifs, transactions immobilières dans le neuf et l'ancien...).




          François Payelle, Président de la Fédération des promoteurs immobiliers


        


      


    




    

      
[image: ] 2.4.3. Les constructeurs de maisons individuelles




      Depuis 1975, la maison représente entre 50 et 55 % des mises en chantier de logements neufs et des surfaces résidentielles construites. Les deux tiers de la production se font en diffus, et cette part se partage entre les constructeurs (61 %) travaillant dans le cadre du contrat de construction, la maîtrise d'œuvre (18 %, architectes et maîtres d'œuvre non architectes), les artisans en direct (17 %) et l'autoconstruction (4 %).




      Le coût d'acquisition moyen TTC foncier compris varie, en 2013, entre les zones non urbaines à 191 400 € (54 300 € prix terrain et 137 100 € prix maison) et les zones urbaines à 254 300 € (97 800 € prix terrain et 155 500 € prix maison). Entre 2000 et 2010, le prix de construction des maisons, y compris le foncier, a progressé de 52 %, alors qu'il a doublé pour le logement collectif et le logement ancien(21).




      Les constructeurs de maisons travaillant dans le cadre du contrat de construction emploient 57 000 personnes hors personnel des entreprises sous-traitantes. 78 % d'entre eux ont une production annuelle inférieure à 50 maisons, 18 % de 50 à 100, 5 % de 100 à 200 et 3 % supérieure à 200. De manière inversement proportionnelle, les 3 % ayant une production supérieure à 200 maisons représentent 44 % de l'offre.




      Créée en 1960, l'Union des maisons françaises, qui est la première organisation professionnelle représentant le secteur de la construction de maisons, rassemble plus de 600 constructeurs et 850 enseignes commerciales réparties sur l'ensemble du territoire, y compris l'Outre-Mer. N'y sont admises que les entreprises travaillant dans le cadre très sécurisé pour le consommateur du contrat de construction d'une maison individuelle (CCMI), régi par le Code de la construction et de l'habitation (articles L.231-1 et suivants).




      Outre l'exécution des travaux, ce contrat assure une garantie de livraison à prix et délais convenus, ainsi que l'ensemble des garanties techniques (assurances décennales, assurance dommages-ouvrage...), tout en sécurisant les paiements dus aux entreprises sous-traitantes.


    




    

      2.4.4. Les parties à l'acte de construire




      Les parties à l'acte de construire, outre le maître d'ouvrage, sont l'architecte (maître d'œuvre concepteur), le maître d'œuvre d'exécution, le bureau d'études techniques, le contrôleur technique, le coordonnateur SPS, les entreprises de construction et, éventuellement, les assistants à maître d'ouvrage. Leurs rôles opérationnels sont décrits dans le chapitre consacré à la construction des ouvrages (cf. chap. 8.2.1 à 8.2.3).




      Sont ici présentés l'attitude de l'architecte face à l'évolution de la ville et les enjeux économiques du secteur de la construction.




      

        Le rôle repensé de l'architecte dans la construction des villes et des ouvrages au XXIe siècle




        

          Au cours du temps, les créateurs et les hommes de pouvoir se sont successivement rapprochés, affrontés, influencés les uns les autres, se sont rendus complices d'œuvres majeures ou violemment opposés sur quelques significations audacieuses. Brunelleschi, Michel-Ange, Mozart, David, Goya, Maïakovski, Le Corbusier et Picasso ont convolé en basses ou justes noces avec le pouvoir ou avec les grandes idées du moment.




          Au début des années 2000, le plus important de la commande bâtie passe des mains du public à celles du privé. L'architecte va, dès lors, être engagé, malgré lui, dans une obligation de produire des réponses plus adaptées aux questions économiques, politiques et, de manière plus ciblée, à celles posées par la mutation ultrarapide et sursophistiquée de nos sociétés. Pour y parvenir, il met en place des dispositifs qui forment la version opérante des projets modernes. Et, plutôt que de restreindre le projet au périmètre de sa forme, comme l'a instauré ces 15 dernières années le « nouvel académisme décomplexé », il faut rendre prioritaire la juste disponibilité.




          Le comportement attendu




          Il s'agit d'éradiquer la question stylistique – qui encombre, depuis des années, la dimension fondamentale et utile de l'espace – et d'atteindre la beauté par l'efficacité et par l'expérience, pour que l'architecte soit autre chose que l'illustrateur qu'il est devenu.




          Ce comportement semble inscrit dans les linéaments de mes projets. Préoccupation répétée pour libérer la dimension sensible et imprévisible dont les œuvres ne peuvent se passer.




          Il m'arrive de parler « d'ordre libertaire constructif », expression dérivée d'un titre de Michel Onfray. Agencement particulier de philosophies opposées comme dans cette coexistence entre « ordre et libertaire ». Façon simplifiée de dire que la construction d'un ouvrage n'est pas forcément restreinte à sa dimension plastique ou rationnelle, mais qu'elle peut au contraire être la base d'une nouvelle inventivité, construite sur le ferme et le flou, sur ses fins privées et sur son jeu public.




          S'appuyer sur un dispositif permet d'engager plus sûrement des interfaces opérantes entre un service public qui n'a plus les moyens de porter, seul, sa croissance immobilière et un secteur privé, lui-même mis à mal par les crises successives et récentes.




          Complémentarités de services et concertations financières contribueront à ce que le service public continue d'assurer son rôle social et à ce que le service privé reprenne, sans déficit de morale, son rôle d'acteur économique. Le plus difficile restant, pour l'architecte, de proposer ces nouveaux espaces d'équilibre.




          Un nouveau langage




          Une des méthodes envisagées consisterait à établir une grille de conversation universelle. Les mots se rapprocheraient les uns des autres, dans un ordre compact et rebattu, et formeraient des groupes de mots indissociables pour créer un langage ouvert et synthétique qui se substituerait à la langue traditionnelle.




          Un support capable d'accueillir plusieurs solutions simultanées est plus innovant et performant qu'un support clos, inopportunément célébré par ses auteurs. La mutation des espaces s'inscrit dans la priorité d'une architecture patrimoine.




          Enlever plus qu'ajouter




          Climat et développement économique ne sont plus incompatibles. Les nouvelles situations peuvent désormais assimiler des objectifs climatiques sans commettre de dégâts. La ville et le territoire ne peuvent plus rester entre les mains uniques des stratèges du foncier et de celles, plus restreintes, des développeurs comptables. Il s'agit d'anticiper des solutions, avant que des aménagements banalisés ne contrarient l'équilibre logique ou naturel de nos villes et que des situations critiques ne programment plus que des effondrements.




          En matière d'évolution, on peut dire que défaire devient plus important que faire. Et il deviendra de plus en plus pressant d'enlever que d'ajouter. On comprendra, là, que les réglementations surexploitées sans discernement, comme les constructions surdensifiées sans planification, conduisent à des aberrations structurelles qui empêchent nos villes et leurs perspectives de progresser intelligemment ou évitent l'idée « qu'après nous, n'importe où, il faudra bien que les générations suivantes aient la place d'agir ».




          Une expérience efficace nous amènera à inverser l'ordre des choses, à dessiner des vides plutôt que des pleins, à objecter plus qu'à édifier. La fluidité des déplacements et la circulation des énergies se substituant à l'inertie têtue de l'appel des techniques répertoriées, on pourra repenser le vide comme une des substances fondamentales de l'optimisme.




          Anne Démians, architecte


        


      




      Fin 2012, le secteur du bâtiment comptait 337 000 entreprises, 1 667 000 salariés, pour un chiffre d'affaires de 130 milliards d'euros. 315 000 micro-entreprises employaient 464 000 salariés (38 % du chiffre d'affaires total), 20 300 petites entreprises 380 000 salariés (32 % du chiffre d'affaires total), 1 500 moyennes entreprises 156 000 salariés (15 % du chiffre d'affaires total), et 200 grandes entreprises 167 000 salariés (15 % du chiffre d'affaires total).




      

        L'appareil de production du bâtiment




        

          La structure du marché se subdivise suivant le mode de dévolution entre entreprises générales (regroupées dans l'association EGF–BTP) et entreprises opérant en marchés par lots. Les grandes métropoles concentrent généralement les entreprises générales. Par exemple, l'Île-de-France présente une densité d'entreprises générales artisanales quatre fois supérieure à la moyenne de la province.




          Le marché se décompose également en gros œuvre et second œuvre. Les effectifs du gros œuvre représentent 32 % du secteur, avec 60 % des effectifs qui exercent dans les travaux de maçonnerie générale, 20 % dans la construction d'autres bâtiments, et plus de 10 % dans la construction de maisons individuelles. Les effectifs du second œuvre, qui pèsent pour 68 % du secteur, se composent de 25 % de salariés dans l'aménagement et la finition, 23 % dans l'installation électrique, 22 % dans la menuiserie et la serrurerie, et 15 % respectivement dans le génie climatique, et dans la couverture et plomberie.




          Ainsi, outre cette pluralité dans sa structure, le secteur propose un large panel de métiers (plus d'une vingtaine). Les ouvriers représentent 74,6 % des salariés du secteur, les employés techniciens et agents de maîtrise 18,2 % et les ingénieurs assimilés cadres 7,2 %.




          Certaines régions se distinguent quant à la prépondérance de certains métiers du bâtiment, comme par exemple la surreprésentation des travaux de charpente dans les régions Rhône-Alpes, Aquitaine et Midi-Pyrénées. Le fait le plus marquant réside surtout dans l'implantation des entreprises sur l'ensemble du territoire national puisque, dans beaucoup de communes, existe au moins une entreprise de bâtiment.




          L'Île-de-France concentre 18 % des entreprises du secteur. Suivent PACA et Rhône-Alpes (11 %). Puis on retrouve, avec 6 % des entreprises, les régions Aquitaine, Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon, les Pays de la Loire et la Bretagne comptant chacune pour 5 %. Arrivent en queue de peloton les régions du Limousin et de la Corse chacune pour 1 % des entreprises du secteur.




          Côté production, le marché du neuf représente un chiffre d'affaires de 59 milliards d'euros, et l'entretien-amélioration 71 milliards d'euros. Enfin, l'activité logement est estimé à 61 % du chiffre d'affaires global, contre 39 % pour les opérations hors logements.




          Source : Fédération française du bâtiment (FFB).


        


      


    




    

      2.5. LES FINANCEURS




      L'immobilier représentant souvent un poste de dépenses significatif, tant pour les particuliers désirant acquérir une résidence principale ou secondaire ou investir dans l'immobilier, que pour les professionnels (investisseurs institutionnels n'investissant pas exclusivement en fonds propres, promoteurs, aménageurs, organismes du logement social, etc.), le recours à des financements externes pour une proportion importante des montants concernés constitue la règle générale. Les financeurs jouent donc un rôle clé dans le fonctionnement même de la « chaîne immobilière ».




      Ces financeurs sont en grande majorité des établissements bancaires, généralistes ou spécialisés, français ou étrangers (cf. chap. 15). Toutefois, en immobilier d'entreprise, de nouveaux acteurs (cf. chap. 16) montent en puissance – compagnies d'assurances, fonds communs de titrisation, fonds de dette – à la faveur des obligations faites aux banques par la réglementation Bâle III.


    




    

      2.5.1. Le financement immobilier bancaire




      En France, le financement des particuliers émane en quasi-totalité des établissements bancaires, pour lesquels le crédit immobilier constitue un « produit d'appel » particulièrement efficace. C'est la raison pour laquelle la concurrence sur ce type de crédit est extrêmement vive, en termes de taux pratiqués et de conditions d'accompagnement.




      Les banques de dépôts implantées en France, françaises ou étrangères, ont développé des offres adaptées aux différents segments de clientèles (primo ou secundo-accédants, primo ou secundo-investisseurs, clientèle dite privée, grandes fortunes). Une offre concurrente est également développée par des établissements spécialisés.




      Les nouveaux crédits à l'habitat (toutes catégories confondues) ont fortement cru entre 2001 et 2007, de 60 à 155 milliards d'euros, reflétant la hausse des prix de l'immobilier résidentiel, mais également une demande forte et persistante. Ce volume a décru en 2008 (124 milliards d'euros) et 2009 (108 milliards d'euros), suite à la crise financière de 2008. Mais il est fortement reparti à la hausse en 2010 à 164 milliards d'euros, volume record. Le ralentissement économique marqué de l'économie française depuis lors entraîne une nouvelle décroissance : 156 milliards d'euros en 2011, 109 milliards d'euros seulement en 2012(22).




      Le montant moyen d'un crédit à l'habitat a quasiment doublé entre 2001 et 2012, de 72 000 à 136 000 €. Conséquence directe, les encours de prêts à l'habitat au sein des établissements bancaires français ont été multipliés par près de 3 entre 2001 et 2012, de 255 à 740 milliards d'euros. Plus des deux tiers de ces encours concernent l'acquisition de la résidence principale, à 15,5 % par des primo-accédants, et 51,6 % par des secundo-accédants ; 16,1 % concernent des investissements locatifs.




      Une des spécificités françaises dans l'octroi de crédits à l'habitat est la méfiance des particuliers, mais également des établissements bancaires et des autorités de contrôle, à l'égard des prêts à taux variables : 15,3 % des prêts entre 2001 et 2012, dont 63 % capés. Cette situation est très différente de celle des autres pays de la zone Euro, dans lesquels la part des prêts à taux variables est supérieure à 30 %.




      Autre caractéristique du système bancaire de financement de l'habitat en France : une attention forte portée au taux d'effort des emprunteurs, ainsi qu'au rapport entre le montant du prêt et la valeur des biens financés (loan to value ou LTV). Ainsi, même s'il s'est légèrement accru au cours de la dernière décennie, le taux d'endettement moyen des emprunteurs s'élève seulement à 30,5 % des revenus annuels en 2012.




      Enfin, même si certains établissements bancaires ont eu tendance à accroître la durée des prêts jusqu'en 2010 pour aider certains de leurs clients face à l'accroissement des prix de l'immobilier, la durée initiale du prêt principal est restée très stable au cours de la période 2001-2012 : la moyenne pondérée ressort ainsi à 19,6 ans, pour une durée moyenne de 19,8 ans en 2012.




      Le financement des professionnels de l'immobilier en France a émané, jusqu'à récemment, quasi-exclusivement des établissements bancaires, à la différence des États-Unis, où près de la moitié de ces financements émane de compagnies d'assurances.




      

        Les crédits aux professionnels de l'immobilier




        

          De 2008 à 2012, période caractérisée par une aversion au risque forte et un durcissement des conditions d'octroi, notamment en 2008-2009, les banques françaises ont accordé ces crédits pour 42,5 Mrds €/an. Leur répartition est très stable sur la dernière période : nouveaux crédits pour un peu plus de 60 % chaque année, le solde étant constitué d'engagements dits « de hors-bilan » (des engagements de garantie pour 60 à 65 %, des engagements de financements pour le reste). Cette production nouvelle s'est progressivement recentrée sur la France, qui représente plus des trois quarts de la production depuis 2008. Elle se caractérise également par une réduction progressive de la part des promoteurs, passée de 60,5 % en 2008 à 48,9 % en 2012, au profit des investisseurs et des foncières (26,2 % en 2008, 33,4 % en 2012) et de la catégorie « Autres », au sein de laquelle la part des organismes du logement social est en croissance. Elle est, enfin, dominée par l'immobilier résidentiel, à 50-55 %.




          Au total, les encours ont cru de 129,1 à 182 Mrds € entre 2008 et 2012. Ils sont constitués pour 67 % de crédits bruts, pour 28 % d'engagements de hors-bilan et pour 5 % de participations et d'immeubles (hors immobilier d'exploitation).




          À la différence de la crise des années 1990 qui avait entraîné des pertes très élevées pour les banques françaises, les encours « risqués » ne représentent qu'une faible part de la totalité des encours. Le taux de créances douteuses demeure limité à 8 % en 2012, après avoir culminé à 9,25 % en 2010.


        


      




      À côté des banques françaises, un certain nombre de banques étrangères sont très actives en France pour financer les professionnels de l'immobilier. C'est particulièrement le cas des banques allemandes dont la part de marché a nettement progressé depuis plusieurs années. En effet, la possibilité dont la plupart d'entre elles disposent de se refinancer à coût réduit en émettant des Pfandbriefe (obligations bancaires adossées à des prêts immobiliers, très proches des obligations foncières françaises, dont l'émission est très encadrée juridiquement) leur a permis d'offrir des taux particulièrement faibles, essentiellement pour des actifs tertiaires de très bonne qualité.




      L'évolution de la réglementation bancaire, notamment les nouveaux ratios de fonds propres et de liquidités imposés par Bâle III, qui confère aux prêts immobiliers une pondération plus importante eu égard à leur durée souvent longue, conduit les banques européennes à limiter, voire à réduire leur exposition à l'immobilier.




      En conséquence, nombre d'entre elles ont recours à la syndication de leurs prêts auprès d'autres établissements bancaires. Mais cela a également ouvert un espace au sein duquel de nouveaux acteurs essaient de se faire une place.


    




    

      2.5.2. Les nouveaux acteurs du financement immobilier




      Un certain nombre d'investisseurs et de sociétés de gestion se positionnent sur le financement de l'immobilier d'entreprise qu'ils voient comme une nouvelle « voie » d'investissement indirect dans l'immobilier : cf. chap. 16.3 et 16.4.


    




    

      2.6. LES ACTEURS « ACCOMPAGNANTS »




      Autour des quatre principales catégories d'acteurs que sont les utilisateurs, les propriétaires, les réalisateurs et les financeurs, gravitent un grand nombre d'intervenants très actifs, facilitateurs ou obligatoires.


    




    

      2.6.1. Les émetteurs de normes et les normalisateurs




      Comme de nombreuses autres activités économiques, l'immobilier est soumis à un grand nombre de normes et de réglementations, parce qu'il s'agit d'un actif physique accueillant des personnes dont il convient de garantir la sécurité, parce qu'il constitue un investissement particulièrement important dans la vie des ménages dont les droits doivent être protégés, mais également parce qu'un certain nombre d'excès ont conduit à des crises graves que les pouvoirs publics essaient d'éviter en organisant une plus grande lisibilité et transparence des valorisations, des marchés et des professions.




      De nombreuses normes et réglementations impactent les activités immobilières : documents de planification et d'urbanisme ; normes de construction et de sécurité ; réglementation concernant les relations contractuelles entre les acteurs ; encadrement de l'exercice de nombreuses professions immobilières ; législation fiscale, etc.




      Les émetteurs de normes peuvent être publics : l'Union européenne, dont les directives ont un impact important sur la réglementation nationale ; le Comité de Bâle, en charge de la supervision bancaire internationale ; l'État français, notamment les ministères en charge du Logement, de l'Urbanisme, du Développement durable, des Finances et de la Justice ; les collectivités territoriales, notamment les communes et EPCI (intercommunalités) compétents en matière d'aménagement et d'urbanisme, et des autorités administratives indépendantes comme l'ANC (Autorité des normes comptables).




      Des organisations privées jouent également un rôle. En matière de normalisation de la construction et de sécurité, s'articulent l'ISO (Organisation internationale de certification) au niveau international, le CEN (Comité européen de normalisation) au niveau européen, le groupe AFNOR en France. En matière de normes comptables, l'IASB (International Accounting Standards Board) est en charge de l'élaboration des normes comptables internationales IAS/IFRS.




      En matière d'évaluation des actifs immobiliers, cohabitent l'IVSC (International Valuation Standards Council) et la RICS (Royal Institution of Chartered Surveyors) au niveau international, TEGoVA (The European Group of Valuers' Associations) au niveau européen, le Comité d'application de la Charte de l'expertise immobilière en France, qui regroupe la quasi-totalité des organisations représentatives d'experts immobiliers.




      En matière de reporting à destination des investisseurs, le CFA Institute (ex-AIMR – Association for Investment Management and Research) est en charge de l'élaboration des normes GIPS (Global Investment Performance Standards) ; l'EPRA (European Public Real Estate Association, qui regroupe un grand nombre de sociétés foncières cotées à l'échelle européenne) et l'INREV (European Association for Investors in Non-Listed Real Estate Vehicles, qui regroupe un certain nombre de gestionnaires de fonds non cotés) ont toutes deux édicté des recommandations en matière de reporting, de calcul de ratios financiers, de gouvernance.




      Par ailleurs, l'exercice des activités d'une partie des acteurs de la « chaîne immobilière » est placé sous le contrôle des régulateurs publics nationaux. L'AMF (Autorité des marchés financiers) supervise les marchés financiers et, à ce titre, joue un rôle important de supervision, d'encadrement et de contrôle de l'activité des sociétés faisant appel à l'épargne publique, qu'il s'agisse de sociétés cotées (foncières, promoteurs, etc.), non cotées (OPCI, SCPI, autres fonds d'investissement alternatif, sociétés de gestion) ou de leurs partenaires (dépositaires, experts immobiliers, etc.).




      L'ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution), issue en 2010 du rapprochement entre les autorités d'agrément (CEA – Comité des entreprises d'assurance – et CECEI – Comité des établissements de crédit et des entreprises d'investissement) et de contrôle (Commission bancaire et ACAM – Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles), supervise les banques et des assurances.




      

        La Royal Institution of Chartered Surveyors




        

          La RICS est une organisation professionnelle indépendante créée en 1868 au Royaume-Uni par charte royale.




          La RICS accorde, après passage devant un jury, une certification aux professionnels de l'immobilier, de la construction et de l'urbanisme.




          Elle est la première référence mondiale en matière de normes professionnelles dans ces secteurs avec plus de 100 000 membres à travers le monde. En matière d'évaluation immobilière, son « Red Book » est une référence adoptée dans le monde entier.




          En veillant au respect de normes strictes, l'institution réglemente ses membres, promeut la profession. Elle maintient l'excellence en matière de professionnalisme et de probité, en particulier grâce à une obligation de formation continue.




          La RICS a codifié en cinq points ce qui est attendu de ses membres :




          

            	

              – agir avec intégrité ;


            




            	

              – toujours offrir la meilleure qualité de service ;


            




            	

              – faire en sorte de promouvoir la confiance dans la profession ;


            




            	

              – traiter autrui avec respect ;


            




            	

              – répondre de ses actes.


            


          




          Les règles ainsi édictées s'imposent à ses membres, individus ou entreprises. Le Chartered Surveyor doit avoir en toutes circonstances un comportement exemplaire.




          La France compte, au 1er août 2013, 1 005 membres, près de 400 stagiaires et 450 étudiants inscrits dans 9 cours accrédités.




          Philippe Jouan, Past President, RICS France


        


      


    




    

      2.6.2. Les géomètres experts




      Le géomètre expert est un technicien à multicompétences et un spécialiste du droit de la propriété. Il est le délégataire de l'autorité publique dans le cadre de la délimitation foncière, seul habilité par la loi à dresser des plans et des documents topographiques ayant une incidence foncière. Il intervient dans la mise à jour et la conservation des informations relatives à la délimitation et la consistance de la propriété foncière.




      Le géomètre expert est souvent associé à des acteurs tels que les aménageurs urbains, constructeurs ou spécialistes de l'immobilier. Les missions qui lui sont confiées sont aussi diverses que la topographie, la conception de projets d'aménagements, la maîtrise d'œuvre, l'expertise technique ou immobilière, la division en volumes.


    




    

      2.6.3. Les agents immobiliers




      En immobilier d'entreprise, les agents immobiliers sont le plus souvent des sociétés, appelées plus communément commercialisateurs, conseils en immobilier d'entreprise ou brokers.




      Ces commercialisateurs sont une cinquantaine et ont vécu au début des années 2000 des mouvements de concentration importants. Certains d'entre eux ont une dimension mondiale (CBRE, Cushman & Wakefield, DTZ, Jones Lang LaSalle), d'autres ont une dimension essentiellement européenne (BNP Paribas Real Estate, Catella, Knigt Franck, Savills), d'autres encore ne sont présents que dans un seul pays comme en France, Arthur Loyd, Crédit Foncier Immobilier, Gemofis, Keops. S'y ajoutent des structures dédiées à conseiller les utilisateurs, telles que AOS ou Parella.
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